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Requete sur le fondement de !'article 292 § 1 de la 
Convention des Nations Unies sur le Droit de la Mer. 

I. Introduction 

1. Le soussigne Ramon Garcia Gallardo, avocat au barreau de Madrid et Bruxelles 
et du cabinet SJ BERWIN & Co (Landres, Bruxelles, Frankfurt, Berlin, Madrid, 
Munich), intervenant comme Agent de la Republique des Seychelles, 
conformement au pouvoir delivre a Victoria - Mahe par le Ministre de L'Agriculture et 
des Ressources maritimes le 20 novembre 2000, avec !'Apostille de La Haye 
(ANNEXE 1) et en vertu de !'article 292 § 2 de la Convention des Nations Unies sur 
le Droit de la Mer depose une requete visant a ce que la Republique fram;aise 
mette fin, sans delai, a la violation caracterisee des differents dispositions de ladite 
Convention et notamment les articles 73 et concordants. 

2. La Republique des Seychelles designe comme adresse en Allemagne pour tout 
acte de procedure relatif a cette affaire, M. Ramon Garcia Gallardo, SJ Berwin & Co 
- Knopf Tulloch & Partners_a Kurfurstendamm 63, D-10707, Berlin (Tel: 
49.30.8871711 O; Fax:49.30.88717177). 

3. Le requerant signale a !'attention du Tribunal, qu'il souhaiterait aussi recevoir une 
copie de tous !es actes de procedure a l'adresse suivante : Messieurs. Ramon 
Garcia Gallardo (SJ Berwin & Co, Square de Meeus, 19/3 B-1050 Bruxelles; Tel : 
32.2.5115340 ; Fax: 32.2.5115917; E-mail: ramon.garcia.gallardo@sjberwin.com). 

4. Le requerant declare, conformement a !'article 64 du reglement du Tribunal(ci­
apres le Tribunal) , choisir le franc;ais comme langue de procedure et, pour tout 
document presente dans une autre langue que le franc;ais ou l'anglais, le requerant 
s'engage a fournir une traduction certifiee exacte en langue franc;aise. 
Ponctuellement, ii sera fail reference au cours des demonstrations qui suivent, a 
des mots ou portion de phrase dans une autre langue que le franc;ais. 

5. La Republique franc;aise a informe par un fax (Annexe 1 bis) en date du 13 
novembre 2000 envoye a l'Ambassadeur des Seychelles en paste a Paris que le 
MFV MONTE« CONFURCO ", battant pavilion seychellois, avail ete arraisonne le 8 
novembre 2000 au large de la ZEE de Kerguelen. 

6.Le soussigne, en tant qu'agent de la Republique des Seychelles, a adresse par 
telecopieur et par lettre recommandee, le 22 novembre 2000, un courrier au 
Ministere des Affaires Etrangeres franc;ais (ANNEXE 2), afin d'informer que le 
requerant avaient rec;u 

« /'autorisation du Gouvemement de la Republique des Seychelles 
d 'engager une action contre la Republique fran98ise devant le Tribunal 
international du droit de la mer pour obtenir la prompte mainlevee de 
/'immobilisation du navire et la prompte liberation de son equipage» 

etque 

4 



REQUÊTE – SEYCHELLES 9

SJ Bcrwin & Co 

« Bien que l'Ambassadeur des Seychelles en poste a Paris ait re9u une 
information concernant l'arraisonnement du pa/angrier MFV " MONTE 
CONFURCO " , en date du 9 novembre 2000, nous nous attendions a recevoir 
promptement des informations complementaires et detaillees quant a la suite 
de ce deroutement. 

et l'invitait 

« Etant donne le cautionnement exorbitant qui a ete adopte aujourd'hui par un 
Tribunal fran9ais, nous vous invitons done, par la presente, a octroyer 
immediatement la mainlevee de /'immobilisation du dit navire et a accorder la 
mise en liberte de son equipage en conformite avec /es conventions 
internationales a laquelle la Republique fran9aise est partie ». 

7. Aucune reponse n'a ete donnee a ce fax et aucun accord n'etant intervenu entre 
les parties pour porter la question de la mainlevee du navire ou de la mise en liberte 
du commandant devant une cour ou un tribunal. 

8. Par consequent, le requerant soumets la presente affaire au Tribunal international 
du droit de la mer. 

II/ Resume des Faits selon les conditions fixees par !'article 111 du Reglement 
de Procedure du Tribunal. 

9. On notera que, compte tenu de la brievete de la demande et compte tenu du fail 
que les proces verbaux d'infraction et d'apprehension n'ont pas, plus de 15 jours 
apres l'arraisonnement, ete communique au commandant et aux avocats, les 
informations fournies ci-dessus ont ete collectees lors d'entretiens avec le capitaine, 
/'equipage et lors de la consultation des pieces du dossier penal realisee le 21 
novembre 2000, au Palais de Justice de Saint Denis de la Reunion. 

10. De plus, le Tribunal, dans son arret SAIGA, au point 51, dispose que 

« La possibilite que le fond de l'affaire soit porte devant une cour ou un 
tribunal international et la diligence qui caracterise la procedure de prompte 
mainlevee, dont ii est fait etat plus haut, ne sont pas sans consequences en 
ce qui concerne le critere d'appreciation des allegations des parties par le 
Tribunal. 

Le Tribunal considere qu'il convient, sur ce point, d'adopter une demarche 
consistant a etablir sl /es allegations faltes sont "soutenables" ou sont 
de caractere suffisamment plausible, en ce sens que le Tribunal peut Jes 
prendre en consideration aux fins de la presente affaire. ». 

11. La Republique des Seychelles s'efforcera done de presenter des allegations 
soutenables et ayant un caractere suffisamment plausibles. 

12. Les fails ci-dessous mentionnes seront completes par les exposes oraux de ses 
Agents lors de /'audience orale. 
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11.1 / Informations preliminaires 

13. La societe MONTECO SHIPPING CORPORATION, societe de droit seychellois 
est proprietaire du navire de peche palangrier surgelateur denomme MFV " MONTE 
CONFURCO» battant pavillon de seychellois, immatricule 50054 et repondant a 
l'indicatif international S7LI. Les conditions techniques du navire figurent sur l'extrait 
du Registre d'lmmatriculation de la Republique des Seychelles, fournie en ANNEXE 
3, sont les suivantes : 

- Annee de construction : 1985 

- Longueur hors tout : 45,67 metres 

- Longueur totale : 50,50 metres 

- Largeur: 9,3 metres 

- Hauteur : 6,30 metres 

- Puissance motrice : 1200 BH 

- Capacite de cales : 300 tonnes 

- Tonnage net : 266 tonnes 

- Jauge /Tonnage: 888, 18 tjb 

- lmmatriculation : Republique des Seychelles - Victoria - Mahe. 

14. Le navire a ete achete en decembre 1999 en bon eta! de marche par la societe 
MONTECO SHIPPING CORPORATION. Celle-ci a obtenu sa premiere licence de 
peche seychelloise ainsi que divers certificats de navigation : 

• Certificat sanitaire (cf Annexe 4). 

• Certificat en conformite avec la International Convention for the Safety of Fishing 
Vessel de 1977.(cf. Annexe 4). 

• Certificat en conformite avec la International Convention for The Prevention of 
Pollution from Ships de 1973 (cf. Annexe 4). 

15. L'equipage du MFV « MONTE CONFURCO» est compose de 40 marins 
majoritairement nationalite espagnole, chilienne, peruvienne et namibienne. Son 
Commandant au moment de l'arraisonnement etait Monsieur Jose ARGIBAY 
PEREZ (ne le 23.12.1967 a Santiago de Compostelle (Espagne), de nationalite 
espagnole, N° de passeport 52455604), qui possede les diplomes necessaires pour 
commander un tel navire. 

16. Le MFV « MONTE CONFURCO» est actuellement titulaire d'une licence de 
peche seychelloise n° 710 (en date du 18.07.2000) pour pecher dans les eaux 
internationales (ANNEXE 5), sans limitation aucune au niveau des zones de peches, 
y exclus bien sOr les ZEE. 

17. Comme l'atteste les certificats de dechargements fournis en Annexe 6, le MFV 
"MONTE CONFURCO" debarque regulierement a l'lle Maurice le fruit de sa peche 
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dans les eaux internationales des Mers du Sud. Ces debarquements se realisent 
toujours en presence des autorites mauriciennes et d'un observateur seychellois (cf 
les doubles tampons des certificats de dechargements fournis en annexes). 

18. Cette presence d'observateur seychellois n'est qu'un des elements qui 
etablissent clairement que la Republique des Seychelles developpe et cherche a 
renforcer sa politique maritime comme une politique pleinement respectueuse des 
conventions internationales : 

• Conventions internationales en vigueur et ratifiee par elle, 

• Conventions internationales ou la Republique des Seychelles beneficie du statut 
d'observateur et meme 

• En appliquant certains principes de conventions regionales auxquelles la 
Republique des Seychelles n'est pas partie. 

19. Le Fisheries Act de 1991 etablit un systeme au sein duquel tout navire battant 
pavilion seychellois peut obtenir une licence de peche internationale sous la 
condition importante que les dechargements soient effectues en presence 
d'observateurs de la Seychelles Fishing Authorities (SFA). 

II est a noter aussi que peu de licences sont accordees, que les documents de 
dechargement (cf . Annexe 6) sont similaires aux formulaires de dechargement de 
la CCAMLR (les Dissostichus Catch document ou document de dechargement des 
legines) qui ont ete pris comme modele par la Republique des Seychelles pour 
etablir ses propres certificats de dechargement. 

De plus, un projet reformant le droit en vigueur est actuellement en cours d'adoption 
et devrait entrer en vigueur debut 2001 : ii dispose notamment que chaque navire 
battant pavilion seychellois devra etre equipe d'une balise Vessel Monitoring 
System, systeme permettant de localiser les navires en tout temps afin de bien 
controler leurs mouvements dans les differentes zones de peche. 

11.2/ Circonstances de l'arraisonnement 

20. Le MFV « MONTE CONFURCO» a appareille du Port Louis (l ie Maurice) le 21 
aoOt 2000 pour une campagne de peche a la palangre (« longline ») dans les eaux 
internationales des mers du sud qui devait durer jusqu'a debut decembre 2000. 

Le navire etait sous les ordres du commandant JOSE ARGIBAY PEREZ qui avail 
signe prealablement un contra! de travail le 1er novembre 2000 dans lequel ii etait 
mentionne au point 1, qu'il s'engageait explicitement 

« En qualite de responsab/e du bateau, ii s'engage par ce fait a pecher 
exc/usivement dans Jes eaux lnternationales autorisees par la licence 
Internationale de peche que possede le bateau et qui est annexee au 
present document, s'engageant explicitement a ne developper aucun type 
d'activite de peche dans la Zone Economique Exclusive d'aucun pays " 
(ANNEXE 7). 
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21. Le 7 novembre 2000, a 10HOO (Temps universe! D),le MFV "MONTE 
CONFURCO" se trouvait hors des eaux franc;;aises, a la position approximative de 
47°40' S /63°30' E ou ii etait en train de terminer de pecher dans les eaux 
international es. 

22. Selon les declarations du capitaine, ii avail !'intention de passer les dernieres 
semaines de campagne de peche sur le Williams Bank situe au Sud-Est de la ZEE 
de Kerguelen, en eaux internationales et en dehors de la zone CCAMLR, pour y 
effectuer une derniere pose de ligne car le navire etait deja en campagne depuis 
deux mois et demi. 
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23. Les cales frigorifiques du navire etaient deja au 1/2 remplie, avec 
approximativement 158 tonnes de legines congelees. 

Afin de couper au plus court et d'eviter de traverser les zones, le capitaine decide de 
traverser la ZEE de Kerguelen avec une route Sud Est afin d'atteindre au plus vite le 
Williams Bank. 

24. Le capitaine a ete dans l'impossibilite technique de notifier son entree dans la 
ZEE et le tonnage de poisson congele detenu a son bord du fail que son fax etait en 
panne. Celle panne a dument ete mentionnee sur le livre de bord, livre de bord 
actuellement detenu par les autorites fram;aises. De plus, les autorites fran~ises, 
lors de leur inspection a bord du MFV « MONTE CONFURCO .. , ont constate que le 
fax ne fonctionnait qu'en reception. 

Le navire a ete intercepte par la !regale de surveillance fran~ise "FLOREAL .. , le~ 
novembre 2000 a 1 0H25 (D) dans la Zone Economique Exclusive (ZEE) de 
Kerguelen, a 80-90 milles dans l'Ouest de Kerguelen. 

25. A bord du MFV MONTE CONFURCO, les officiers de la FLOREAL trouvent : 
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- une usine propre mais humide (du fait des conditions climatiques qui 
avoisinaient les - 2° / -3° Celsius), 

- des tunnels de congelation vides et ne fonctionnant pas, 

- pas de trace de poisson frais dans les cales a part deux unites de legines 
surgeles (c'est a dire -1 ,6° / -2,4° Celsius selon les proces verbaux de saisie 
annexes) au lieu de - 21 °. Ces deux legines etaient surement conservees 
au froid pour le besoin de la cuisine du bord 

-pas de trace de preparatifs de peche (comme par exemple des hame9ons 
appates) sur les divers pents du navire. 

- 158 tonnes de legines congeles a une temperature tres basse. 

- Aucune mention de pointage electronique dans les memoires des 
appareils electroniques du bord pouvant laisser indiquer que le MFV 
"MONTE CONFURCO" etait en train de pecher (pas de positions de balises 
emettant a l'ecran ou dans les memoires relatives a la zone de la ZEE de 
Kerguelen) 

- Les noms, indicatifs du navire et drapeau de la Republique des Seychelles 
n'etaient pas camoufles et etaient done visible de chaque cote du navire 
(Annexe 2 bis) 

26. Tous ces elements etablissent que, contrairement aux allegations des autorites 
fran9aises, le MFV "MONTE CONFURCO" n'etait pas en train de pecher ni de se 
preparer a la peche. 

Le navire est ensuite arrive le matin du dimanche 19 novembre 2000 a l' lle de la 
Reunion. 

On notera aussi que l'armateur, la Societe MONTE CONFURCO SHIPPING, a 
adresse aux services de la Seychelles Fishing Authorities une lettre en date du 9 
novembre 2000 (Annexe 20) pour les informer de l'arraisonnement du MFV 
"MONTE CONFURCO" et en indiquant qu'ils n'avaient jamais donne un quelconque 
ordre au capitaine JOSE ARGIBAY PEREZ de se rendre dans la ZEE de Kerguelen, 
d'autant plus que son contra! stipule en son point 1 qu'il lui est interdit de conduire le 
MFV "MONTE CONFURCO" dans aucune ZEE. 

27. Pour ce qui est de l'eguipage, la situation est la suivante : 

• A ce jour, seul le Commandant reste retenu centre sa volonte a l'lle de la 
Reunion car ii a ete place sous controle judiciaire par une Ordonnance du 
Tribunal correctionnel de Saint Denis en date du 21 novembre 20001

. 

• Le reste de !'equipage a quitte !' lie de la Reunion. De plus, seule reste a bord, 
une equipe de quatre personnes pour entretenir et surveiller le navire. 

' Cf. Annexe 10 
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28. Contrairement aux dispositions de !'article 73§3 de la Convention des Nations 
Unies sur le Droit de la Mer (ci apres la Convention). le magistrat delegue a place le 
capitaine Jose ARGIBAY PEREZ sous controle judiciaire ave retrait de son 
passeport, limitant par la meme sa faculte de mouvement. Le capitaine a d'ailleurs 
indique lors de son audition que : 

" Comme citoyen europeen, de la Communaute europeenne, je souhaiterais 
qu'on ne prenne pas mon passeport car je promets de revenir et d'etre 
present a a date de !'audience ». 

Le juge a repondu que la mise sous controle judiciaire s'imposait car les peines 
encourues par le capitaine comportaient des peines d'emprisonnement et que, 
meme si, la Republique franc;aise a ratifie la Convention des Nations Unies sur le 
Droit de la Mer, la Gour de cassation « n'a pas encore pris position sur la question». 

29. On notera que cette attitude est cavaliere et en totale contrariete avec les propos 
de l'Agent de la Republique franc;aise, dans l'affaire du l'arret CAMOUCO, au point 
68, qui indique " contormement a !'article 73, paragraphe 3, de la Convention, le 
capitaine du Camouco n'est pas passible d'une peine d 'emprisonnement ». 

La partie requerante tient a attirer !'attention du Tribunal sur le fait que toutes les 
pieces indiquees ci-dessus ont ete detenues par les autorites franc;aises (police 
maritime et l'Administrateur des affaires maritimes ainsi que le Procureur de la 
Republique et les juges civils et d'instruction, pendant une quinzaine de jours, avec 
l'impossibilite pour le Commandant comme pour son avocat conseil et pour les 
avocats conseils de l'armateur de connaTtre leur contenu. 

30. L'avocat du capitaine JOSE ARGIBAY PEREZ a ete a des nombreuses reprises 
d'entrer en contact avec les autorites maritimes de la Reunion mais on lui a conseille 
de le faire par ecrit, ce qu'il fit le 16 novembre 2000 (cf Annexe 8) demandant 
notamment a ce que lui soit communique les proces verbaux d'infraction et de 
deroutement. 

11.3/ Position de la France 

31. Le 9 novembre 2000, le commandant se voit notifie, dans les 24 heures de 
!'interception, par les autorites franc;aises, !'apprehension du navire, des engins de 
peche, du produit de la peche, des materiels de communication et des documents 
de peche (PV d'apprehension n° 02/00). 

Le navire est ensuite conduit, pendant plus de 10 jours, sous la supervision de la 
Marine nationale franc;aise, a l'lle de la Reunion, au Port des Galets ou ii n'arrive que 
le 19 novembre 2000 a 12H15 (D). 

32. Pour leur part, dans le proces verbal d'infraction n° 1/00, uniquement cite dans 
les proces verbaux de saisie mais jamais communiques a ce jour, les autorltes 

12 



REQUÊTE – SEYCHELLES 17

SJ Bcnvin & Co 

administratives franc;aises reprocheraient 4 infractions distinctes au navire. Or, II 
est a noter que les autorites judiciaires fixant l'ordonnance pla9ant le capitaine sous 
controle judiciaire, ont seulement constate que deux des quatre motifs : 

• Commission d'une infraction de peche : 

• Defaut de notification de l'entree du MFV "MONTE CONFURCO" dans la ZEE de 
Kerguelen. 

33. Tant le juge la Magistrat deleguee que le Procureur n'ont pas retenu, a l'encontre 
du capitaine, les charges de delits de fuite et de destruction volontaire, charges 
pourtant d0ment mentionnees dans le proces verbal d'infraction n° 1/00, qui 
demeurent, plus de 15 jours apres l'arraisonnement, un mystere totale car non 
communiques a aucune partie. 

34. Le 20 novembre 2000, la Direction Regionale et Departementale des Affaires 
Maritimes a dresse 3 proces verbaux (Annexe 19) de saisie relatifs a : 

- des 158 tonnes de legines (PV 058/AM/OO) estimes par les affaires 
maritimes a une valeur de 9 millions de FF (soil 1.163.354 US $2

) , valeur 
fondee sur un kilo de legines a 56 FF qui n'est pas contestee par la 
Republique des Seychelles. 

- du navire MFV "MONTE CONFURCO" (PV 060/AM/OO) avec tout son 
equipement de communication. La valeur du navire est estimee, selon les 
autorites frangaises a 15.000.000 de FF (soil 1.938.923 US$). 

- de certains materiels de peche (PV 059/AM/OO) pour une valeur estimee et 
non contestee par la Republique des Seychelles a 300.000 FF (soit 38.778,5 
us$). 

35. Le 21 novembre 2000, le commandant ARGIBAY PEREZ est mis en examen et 
est place sous controle judiciaire par le Parquet du Tribunal de Grande Instance de 
Saint-Denis pour (ANNEXE 9) pour : 

«- Omission de declaration d'entree dans la ZEE de Kerguelen ; 

- Peche sans autorisation dans la ZEE des lies Kerguelen ,, 

On notera que le passeport du capitaine a ete retire au capitaine dans le cadre de 
son controle judiciaire, limitant de facto sa capacite de mouvement au seul territoire 
de l'lle de la Reunion. 

36. Le 22 Novembre 2000. le Tribunal d' lnstance de Saint-Paul rend une 
ordonnance (cf. ANNEXE 10) par laquelle ii confirme la saisie du MFV « MONTE 

' Le taux FF / US$ est de 1 US$= 7.8224 FF en moyenne. 
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CONFURCO» et ordonne que la mainlevee de la saisie du navire soil effectuee sous 
la condition du paiement d'une caution de 56.400.000 de FF (soit 7.254.375 US$). 

lei, et avant tout developpement, ii convient de souligner que noire cas fail l'objet, 
devant les tribunaux fran9ais de deux procedures distinctes : 

- l'une en matiere civile pour la fixation du cautionnement. 

- l'autre, en matiere penale, devant un juge d'instruction ou le commandant 
ARGIBAY PEREZ est mis en examen pour diverses infractions a la loi 
fran<,aise relative aux TAAF. 

37. Le fail qu'il y ait deux procedures paralleles est tres prejudiciable car le droit 
franc,ais n'etablit pas de difference entre une caution due par le proprietaire du 
navire et celle due pour les garanties de representation du commandant (de 
nationalite espagnole). L'Ordonnance du 22 novembre 2000 fail dans sa motivation 
une difference entre la garantie de representation du capitaine et celle due par le 
proprietaire du navire mais inoperable. 

Celle difference ne subsiste pas dans le ratione decidendi de l'Ordonnance ou ii est 
exige le paiement car on ne peut payer la caution gu'en un bloc et non en partie 
(seulement 1.000.000 FF pour le capltalnel. 

11.4/ Valeur du navire, du cargo, du fuel et des appals etc .. 

38. Pour ce qui est de la valeur du navire, les autorites franc,aises se basent sur un 
rapport d'expertise d'un expert maritime reunionnais (M. CHANCERELLE) qui 
evalue la valeur du MFV "MONTE CONFURCO" a 15.000.000 de FF (soit 1.938.923 
us$). 

Aucun rapport corroborant cette evaluation a ete fournie ni /ors de !'audience, ni en 
annexe de l'Ordonnance 

Celle estimation est trop elevee quand on connait les conditions de peche dans les 
zones des Mers du Sud d'une part et d'autre part quand on sait que /es navires 
palangriers ne font escale a la Reunion que depuis quelques annees 

39. En revanche, la Republique des Seychelles estime que les estimations donnees 
par des experts maritimes ayant une tradition de peche a la palangre sont plus 
pertinentes pour apprecier la valeur du navire (comme l'Espagne, l'lslande, la 
Norvege}, 

La Republique des Seychelles apporte done en Annexes 11 et 12 deux rapports 
d'expertise : 

• Un rapport de M. Albino MORAN & Partners Shipbrokers (Madrid - Espagne} qui 
valorise le navire a une somme de 400.000- 450.000 US$ ; 

• Un rapport de M. Prassant Kirmar de BP SHIPPING (Reykjavik - lslande} qui 
valorise le navire pour une somme de 500.000 US $. 
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Des justifications seront donnes dans le cadre de la procedure orale. 

40. Pour ce qui est de la vateur des appareils de @Che et des 158 tonnes de 
legines, la Aepublique des Seychelles ne conteste pas les estimations des Affaires 
maritimes fran~aises qui, contrairement a !'estimation du navire MFV MONTE 
CONFURCO, sont en conformite avec la realite commerciale. la valeur de la 
cargaisons est done de 9.000.000 FF et celles des appareils de peche de 300.000 
FF, soil un total de 9.300.000 FF (soil 1.189.844 US $). 

41. La valeur des appals conserves a bord peut etre calculee de la maniere 
suivante : 62.643 kilos d'appats congeles avaient ete achetes en ao0t 2000 a l'lle 
Maurice (cf Annexe 13) ; environ 30 tonnes ont ete consommees jusqu'au 8 
novembre 2000 ; reste done a bord 32 tonnes pour une valeur approximative de 
243.000 FF (soil 31.321 us $). 

42. Pour la valeur du gasoil restant a bord, ii taut se baser sur la facture SCHELL (cf 
Annexe 14) qui mentionne un prix total pour 212 tonnes de 56.247 USO (soil 
41 0.185 FF). Or, ii reste 98 tonnes a bord soil environ 26.000 US$ (ou 203.382 FF). 

11.4/ Elements de faits qui demontrent la faiblesse des arguments de la 
Republigue francaise. 

43. Meme si l'objet de la presente affaire n'est d'etablir la realite des infractions, 
eventuellement commises par le MFV " MONTE CONFURCO» dans la ZEE de 
Kerguelen, la Republique des Seychelles souhaite, toujours en respectant la pleine 
competence des Tribunaux de la Republique fran~ise pour les questions de fonds, 
attirer !'attention du Tribunal sur un faisceau d'elements qui, selon cette partie, 
serviront a guider le raisonnement du Tribunal. 

La Republique des Seychelles tient de plus a souligner que certains fails et elements 
peuvent remettrent en cause la sincerite de l'action des autorites fran~ises 
(militaires, Affaires maritimes et judiciaires) tant sur la zone ZEE qu'a l'lle de la 
Reunion. 

A/ Une notification incomplete de l'arraisonnement en violation de !'exigence de 
promote notification de l'arraisonnement a l'Etat du pavilion etablie par !'article 73 § 4 
de la Convention des Nations Unies sur le Droit de la Mer. 

44. Comme cette partie a deja eu l'occasion de !'exposer prealablement, le navire 
MFV "MONTE CONFURCO" a ete arraisonne le 8 novembre 2000. A cette date, le 
capitaine s'est vu uniquement notifie !'apprehension du navire et non les proces 
verbaux d'infraction et de deroutement. 

Conformement a !'article 73 § 4 de la Convention des Nations Unies sur le Droit de 
la Mer qui dispose, que : 
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« En cas d'apprehension ou de retention de bateaux etrangers, l'Etat riverain 
notifiera avec promptitude a l'Etat du pavillon par /es moyens appropries 
Jes mesures prises et Jes eventuelles sanctions subsequentes ». 

45. La Republique fran9aise a notifie le 13 novembre 2000 par fax simple envoye a 
l'Ambassade des Seychelles a Paris (cf Annexe 1 bis). 

Dans ce fax, M. Jacques WITKOWSKI, de la Prefecture de la Reunion indique: 

« (Avoir l'honneur d'informer les Seychelles) du deroutement en cours du 
palengrier sous pavil/on seychellois MFV "MONTE CONFURCO" dont le 
capitaine ( ... ) a ete surpris en action de peche fllegale le mercredi B 
novembre, a une position situee dans l'Ouest de l'ile de Kerguelen par une 
distance de 80 miles. 

Ce navire, qui avail decharge le 21 ao0t 2000 a Maurice 225 tonnes de 
legines, devrait arriver vers le 15 novembre 2000 prochain avec une 
cargaison evaluee a 158 tonnes de legines. 

Je ne manquerai pas de vous tenir informer des suites judiciaires et du 
montant du cautionnement qui sera ordonne par le juge " 

Cette notification souleve plusieurs questions : 

Si personne ne peut contester son caractere prompt, elle est neanmoins 
incomplete : en effet !'article 73§4 dispose la notification doit comporter " /es 
mesures prises et /es eventuelles sanctions subsequentes » . 

46. Or, par une phrase elliptique (« tenir informer des suites judiciaires et du montant 
du cautionnement qui sera ordonne par le juge » ), la Republique fran~ise ne remplit 
pas son obligation de motivation de la notification en : 

• N'indiquant pas clairement les fails qui ont donne lieu a !'apprehension le 8 
novembre 2000 ; 

• En creant un amalgame entre les evenements survenus le 8 novembre 2000 et 
un dechargements, selon la Republique fran9aise, de 225 tonnes de legines a 
!'lie Maurice. Cet amalgame est d'autant plus mensonger que la Republique des 
Seychelles apporte en Annexe 6 les certificats officials de dechargement a !'lie 
Maurice des 225 tonnes de legines, certificats donnes par les autorites 
seychelloises, valides par !es autorites mauriciennes et contresignees par la 
Seychelles Fishing Authority. 

• En ne mentionnant pas les eventuelles sanctions (prevues dans les lois 
fran9aises precitees) qu pourrait encourir, en fin de procedure, le capitaine. 

Comme le mentionne le pluriel utilise dans !'article 73§4, a chaque fois que de 
nouvelles mesures importantes sont adoptees, celles-ci doivent etre notifiees 
promptement a l'Etat du pavilion, notamment quand elles concernent la liberte du 
navire (pour le proces verbal de deroutement), les infractions reprochees au 
capitaine (pour le proces verbal d'infraction). 

Or, tout comma le capitaine qui n'a jamais re9u pendant le deroutement les dits 
proces verbaux, l'Etat du pavilion est reste sans information. 
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La Republique des Seychelles souligne, de plus, que le dechargement effectue a 
Maurice est totalement independant des evenements du 8 novembre dernier et que 
cette accusation etait sans fondement. 

De plus, le lien fail, dans la lettre de la Prefecture de la Reunion, entre les 
evenements du 8 novembre dernier et les dechargements legaux effectues en ao0t 
2000, soit depuis plus de 3 mois, demontrent de maniere evidente que le MFV 
"MONTE CONFURCO" faisait l'objet d'une surveillance rapprochee de la part de 
toutes les autorites franc;aises presentes sur zone (la FLOREAL, les observateurs 
franc;ais de bateaux mouillant et dechargeant a Maurice ainsi que des Affaires 
maritimes de l'lle de la Reunion). 

II est certes louable de vouloir faire respecter sa legislation au sein des ZEE placees 
sous sa souverainete mais encore taut-ii aussi garantir aux eventuels contrevenants 
le respect de droits accordes par des conventions internationales pleinement en 
vigueur. 

B/ Un proces verbal d'infraction 01/00 qui n'a toujours pas ete communique a 
aucune des parties en cause. 

47. Ce proces verbal d'infraction qui aurait du etre notifiee au commandant dans les 
24 heures apres l'arraisonnement, n'a, plus de 15 jours apres celui-ci, toujours pas 
ete notifie au commandant. 

II n'a pas non plus ete verse au dossier penal qui comporte pourtant des preuves 
recoltees par les officiers de la FLOREAL lors de la visite du navire. 

Entin, ii n'a pas ete transmis aux autorites de la Republique des Seychelles aux 
termes des dispositions de !'article 73§4 de la Convention des Nations Unies sur le 
Droit de la Mer. 

Celle «absence» du proces verbal 01/00 est d'autant plus choquante que c'est ce 
meme proces verbal qui sert de base juridique a la fois aux trois proces verbaux de 
saisie du MFV MONTE CONFURCO, de ses appareils de peche et de sa cargaison 
(cf Annexe 19) et a l'ordonnance du Tribunal de Saint Paul fixant caution pour la 
mainlevee du navire a 56.400.000 FF. 

Rare sont en effet les systemes juridiques ou un document qui sert a incriminer un 
eventual contrevenant n'est pas communique avant l'etablissement d'actes qui 
modifient gravement la situation dudit contrevenant. 

Ses systemes juridiques sont des systemes juridiques ou les droits fondamentaux de 
la defense ne sont pas garanties du tout. 

On notera aussi que ce cas n'est pas un cas isole et qu'il stigmatise une violation 
constante des droits de la defense lors de dossiers impliquant des infractions a la 
legislation sur la peche dans les TAAF. 

17 



« MONTE CONFURCO »22

~ .J Berwin & Co 

Cl La flagrante faiblesse des elements de preuve invogues par les autorites 
francaises pour caracteriser !'infraction de peche illeqale. 

48. D'abord, les autorites frangaises affirment qu'il y a un deli! flagrant mais par 
contre on doit mettre en cause cette allegation etant donnee que la legislation 
frangaise prevoit que les seules denegations ou explications du prevenu ne suttisent 
pas a infirmer les allegations des agents verbalisateurs. ii taut que la presomption 
legale cede devant la preuve contraire qui peut etre apportee par des ecrits ou des 
temoins (en vertu de !'article 431 du Code de Procedure Penale. 

La Republique des Seychelles tient a insister sur le fail qu'au jour du depot de la 
requete, de nombreuses circonstances factuelles de la requete restent peu claires : 

Tout d'abord, la non communication du proces verbal 01/00 dresse le 9 novembre 
par les officiers de la FLOREAL est troublante car, si la situation etait aussi flagrante 
que cela, les autorites frangaises n'auraient pas tardees a notifier celui-ci au 
capitaine et a l'Etat du pavilion. 

Les seules allegations factuelles qui sent connues sent celles mentionnees dans las 
considerants des proces verbaux de saisie : 

C.1 / « La constatation de la presence a l'eau de palangres identiques a eel/es du 
MFV "MONTE CONFURCO" dont /es numeros constituent une suite logique, a/ors 
qu'aucun autre navire de peche n'etait sur zone ». 

49. Cette constatatlon est tres contestable car nul membre de !'equipage n'a vu ni 
connu !'existence de ces bouees de palangres avant l'arrivee, 13 jours apres 
l'arraisonement, a l'lle de la Reunion. 

Seules des photos realisees dans des conditions peu claires et versees au dossier 
penal (et qui ont pu etre consulte par l'avocat du capitaine) montrent des bouees 
certes similaires mais de couleur ditterente de celles presentes sur le MFV MONTE 
CONFURCO. De plus, comme mentionne dans le certificat de M. Francisco PEREZ, 
de la societe A POUT ADA, ce type de bouee est communement vendu et utilise par 
de nombreux palangriers pechant sur zone (cf Annexe 15) 

De plus, c'est la FLOREAL, selon les dires des autorites frangaises, qui auraient 
repeche les dites bouees entre 7 a 15 miles du point d'arraisonnement. Or, celle-ci, 
du fail des mauvaises conditions atmospheriques (brouillard) n'a pas quitte le MFV 
"MONTE CONFURCO" depuis le moment de l'arraisonnement jusqu'a son arrivee a 
!'lie de la Reunion. 

Mame si, par hasard, la FLOREAL avail repeche les dites bouees avant de proceder 
a l'arraisonnement du navire, ii aurait logique de proceder avec le capitaine du MFV 
"MONTE CONFURCO" a une reconnaissance des bouees pour que les autorites 
frangaises puissant acter au proces verbal si oui ou non le capitaine les 
reconnaissait comme appartenant au MFV MONTE CONFURCO. 

Le dossier penal, depose au Palais de Justice de Saint-Denis de la Reunion ne 
comporte aucune preuve etablissant que les bouees ont ete extraites de la mer de 
maniere contradictoire. 
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C.2/ « Constatation du rejet d'appats decongeles a la mer», « d'un nettoyage recent 
de l'usine » et « presence de petits poissons decongeles et d'hame90ns sur l'arriere 
du pont du milieu ». 

50. Cetta seconds constatation est aussi assez litigieuse car, mflme apres avoir 
stoppe de pecher le 7 novembre 2000 et avoir proceder au nettoyage habitual des 
zones de travail (usine, ponts inferieurs et superieurs), ii est normal que subsists 
dans les dites zones des dechets de poisson ou d'hame9ons frais ou surgeles du fail 
de la rudesse des conditions climatiques dans ses zones. 

C.3/ « Constation de la presence de legines etetees eviscerees a des temperatures 
comprises entre-1,6° et-2,4° Celcius ». 

51 . Cetta presence n'est seulement materialises que par deux legines surgeles. Ces 
deux legines etaient s0rement conservees au froid pour las besoins de la cuisine du 
bord lors du nettoyage de l'usine quelques heures avant. 

De plus, dans l'hypothese ou le nombre de legine aurait ete important, nul doute que 
les autorites fran9aises auraient donne plus d'importance a ce fail specifique. 

Les autorites franc;aises ne declarent pas avoir trouve des nombreux kilos ou tonnes 
de poissons fraiches ou peu surgeles. 

Si la Republique des Seychelles comprend le souci des autorites franc;aises de 
reprimer la peche illegale dans les Terres Australes et Antarctiques franc;aises 
(T.A.A.F), une repression necessaire mais qui doit respecter !'ensemble des normes 
juridiques d'abord, nationales et puis, internationales qui lient les autorites fran9aises 
et qui visent a garantir les droits essentials de tous les operateurs a exercer des 
activites de pflche, dans le respect des principes de la Convention des Nations 
Unies sur le Droit de la Mer et des principes du droit international public. 

Suite au fail que beaucoup d'arraisonnements se sont produits dans les dernieres 
annees sur cette zone, la Republique des Seychelles peut comprendre les difficultes 
pratiques a trailer un nombre important d'affaires similaires, mais cela ne doit pas 
exclure un minimum d'analyse individuelle de chaque dossier, non seulement par les 
autorites militaires et administratives franc;aises, mais aussi par les juridictions 
franc;aises. 

Toujours en respectant la pleine competence franc;aise pour le traitement de ses 
dossiers, la partie requerant considere neanmoins que la presente affaire, des 
arguments de fails existent pour pouvoir etablir qu'il s'agit d'un dossier qui aurait 
me rite une analyse plus objective et raisonnable. 
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Ill/Le droit applicable. 

111.1/ Le drolt national (ANNEXE 16) 

111.1.a/ Droit applicable a la saisie des elements constitutifs de 
!'infraction. 

52. La loi n° 83-582 du 5 juillet 1983 relative au regime de la saisie et completant la 
lisle des agents habilites a constater les infractions dans le domaine des peches 
maritimes dispose, a son article 2 : 

« L 'autorite maritime competente opere la saisie des filets, englns et 
instruments de peche prohibes en tout temps et en tous lieux dont la 
recherche peut etre faite dans /es locaux de vente et de fabrication; le 
tribunal en ordonne la destruction. 

Lorsqu'ils ont servi a pecher en infraction aux dispositions legislatives ou 
reglementaires, /es filets, Jes engins, Jes materiels, /es equipements utilises 
en plongee et en peche sous-marine, d'une maniere generale tous 
instruments utilises a des tins de peche qui ne sont pas vises au premier 
alinea du present article peuvent etre saisis par l'autorite maritime 
competente; le tribunal peut prononcer leur confiscation et ordonner qu'i/s 
seront vendus, remis aux institutions specialisees aux fins de l'enseignement 
maritime, ou decider /eur restitution ». 

Son article 3 dispose que : 

« L 'autorite maritime competente peut saisir le navire ou l'embarcatlon 
qui a servi a pecher en infraction aux dispositions legislatives ou 
reglementaires. 

L 'autorite maritime conduit ou fait conduire le navire ou /'embarcation au port 
qu'elle aura designe; elle dresse proces-verbal de la saisie et le navire ou 
l'embarcation est consigne entre /es mains du service des affaires maritimes. 

Dans un de/ai qui ne peut exceder soixante-douze heures a compter de la 
saisie, l'autorite maritime adresse au juge d'instance du lieu de la saisie une 
requete accompagnee du proces-verbal de saisie atin que celui-ci confirme, 
par ordonnance prononcee dans un delai qui ne peut exceder soixante­
douze heures, la saisie du navire ou de l'embarcation ou decide de sa 
remise en fibre circulation. 

En tout etat de cause, l'ordonnance doit etre rendue dans un delai qui ne 
peut exceder six jours, a compter de /'apprehension visee a /'article 7 ou a 
compter de la saisie. 
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La mainlevee de la saisie du navire ou de l'embarcation est decidee par le 
juge d'instance du lieu de la saisie contra le depot d'un cautionnement dont ii 
fixe le montant et /es modalites de versement dans /es conditions fixees a 
!'article 142 du code de procedure penal ». 

L'article 4 dispose que : 

.. Les produits des peches rea/isees en Infraction aux dispositions 
legislatives ou reglementaires sont saisis par /'autorite maritime 
competente qui decide de leur destination. Cetta destination peut etre 
soil la vente aux encheres publiques ou de gre a gre, au mieux des 
conditions du marche, soil la remise a un etablissement scientiflque, 
industriel ou de bienfaisance, soil la destruction, soil, lorsqu'il s'agira de 
produits vivants, la re-immersion. La remise au benefice d'un etablissement 
industrial est faite a titre onereux. 

Que/le qua soil cette destination, le contrevenant ou son commettant 
supporte /es frais resultant de /'operation correspondante et peut etre tenu 
d'en assurer, sous le contr6le de l'autorite maritime competente, la 
realisation materielle meme s'il s'agit d'une vente ou d'une remise a titre 
gratuit ou onereux. Dans le cas de vente aux encheres publiques, /'autorite 
maritime competente peut assigner le gestionnaire de la ha/le a proceder a 
/'operation. Le tribunal peut confirmer la destination donnee aux produits et 
ordonner /eur confiscation ou leur restitution, ou celle des valeurs 
correspondantes. 

Lorsque /es produits des peches ont ete vendus sans avoir fail l'objet d'une 
saisie, l'autorite maritime competente peut saisir /es sommes provenant de 
la vente; le tribunal peut en prononcer la confiscation ou la restitution "· 

53. On notera que l'article 3 envisage la saisie du navire comme une possibilite 
(utilisation du verbe pouvoir au present) et conditionne la mainlevee a la stricte 
application de l'article 142 du Code de Procedure penale qui dispose qu'un 
cautionnement ne peut etre demande qu'a garantir : 

« 1 ° La representation de la personne mise en examen, du prevenu ou de 
/'accuse a tous /es actes de la procedure et pour /'execution du jugement, 
ainsi que, /es cas echeant, /'execution des autres obligations qui lui ont ete 
imposees ; 

2° Le paiement dans /'ordre suivant : 

a) de la reparation des dommages causes par /'infraction (. . .). 

b) des amendes. 

111.1.b/ Droit applicable aux infractions commises par le commandant. 
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54. La lei applicable a la date des fails et reprimant dans la ZEE des Terres 
Australes et Antarctiques fran~aises. les infractions sur la peche est intervenue a la 
suite d'une modification legislative de la Loi d'origine du 1 er aoOt 1888 et par la Loi 
du 18 juin 1966 (cf. SUPRA ANNEXE 16) 

Elle dispose dans son article 1 er que 

« L 'exercice de la peche maritime et de la chasse aux animaux marins et 
/'exploitation des produits de la mer dans Jes Terres Australes et 
Antarctiques fran9<1ises (T.A.A.F) sont regis par /es dispositions de la 
presente Joi. 

Celles-ci s'appliquent sur toute l'etendue du territoire et, en mer, le long des 
c6tes, sur toute la zone de juridiction fran1;aise, en matiere d'exercice de la 
peche.,, 

Son article 2 dispose que 

« Nu/ ne peut exercer la peche et la chasse aux animaux marins ni se livrer 
a /'exploitation des produits de la mer, que ce soit a terre ou a bord des 
navires, sans avoir obtenu une autorisation. ( ... ) Tout navire entrant dans la 
ZEE des Terres Australes et Antarctiques fran9<1ises (T.A.A.F) a /'obligation 
de signaler sa presence et de declarer le tonnage detenu a bord ( ... ) ». 

L'article 4 etablit les peines encourues pour toute violation des interdictions ci­
dessus enoncees : 

« Jusqu'a 1.000.000 de FF (soit environ US$ 150,000) et de 6 mois 
d'emprisonnement pour quiconque exercera la peche ( ... ) ou procedera a 
/'exploitation des produits de la mer (. .. ) sans avoir obtenu d 'autorisation 
exigee par /'article 2 ou aura omise de signaler son entree dans la zone 
economique ou de declarer le tonnage de poissons detenu a bord. ». 

Toutefois, le maximum legal prevu a !'article 4 § 1 sera augmente de 500.000 FF par 
tonne fechee au-dela de 2 tonnes sans avoir obtenu l'autorisation prevue a !'article 
2 ( ... ). 

De plus, !'article 1 O dispose que 

« Le navire et ses embarcations annexes ainsi que le materiel ayant 
servi aux delinquants pourront etre saisis par /'agent verbalisateur ; la 
confiscation et la mise en vente des engins pourront etre prononcees 
par le tribunal. Le tribunal ordonnera egalement la destruction des 
engins non reglementaires ». 

111.1.c/ Sanctions prevues par la loi francaise. 

• A cet egard voir point relatif a la recevabilite (questions preliminaires) quant a la presomption 

appliquee par les juges fran~is qui depassent clairement la portee de eel article 4. 
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55. Les sanctions maximums prevues par la loi fran9aise precitee son! les suivantes 
pour ce qui concerne les poissons peches illegalement : jusqu'a 1.000.000 de FF 
d'amende completee de 500.000 FF, par tonne supplementaire au-dessus de 2 
tonnes de poissons. 

111.2/ Droit International, ratifie par la Republigue francaise. 

56. Dans le cadre de la presente, le texte legal a prendre en consideration est le 
decret 96774 de ratification de la Convention des Nations Unies sur le Droit de la 
Mer, siqnee le 10 decembre 1982 a Montego Bay. Cette convention de droit 
international est superieure a la loi fran9aise4 des sa ratification le 30 ao0t 1996 et 
sa publication au JO du 7 septembre 1996. 

Compte tenu de ce qui vient d'etre dit, ii convient d'exposer les differentes 
dispositions de la Convention qui s'avere essentielle dans le cadre de cette requete. 

1/ L'obligation de prompte notification des apprehensions et retentions de navires 
etrangers est etablie par !'article 73 § 4, intitule " Mise en application des lois et 
reglements de l'Etat c6tier » qui dispose que : 

« En cas d'apprehension ou de retention de bateaux etrangers, l'Etat riverain 
notifiera avec promptitude a l'Etat du pavillon par /es moyens appropries 
/es mesures prises et /es eventuelles sanctions subsequentes ». 

On notera ici le pluriel utilise qui, au contraire de la pratique des autorites fran9aises, 
demontre que les autorites competentes de l'Etat du pavilion doivent etre tenues 
informee de maniere reguliere des mesures prises a l'encontre du navire battant 
pavilion de l'Etat du pavilion. 

3/ L'article 73 § 3 dispose, pour sa part, que 

" Les sanctions prevues par l'Etat cotier pour /es infractions en matiere de 
/ois et de peche dans la zone economique exclusive ne peuvent 
comprendre l'emprisonnement, a moins que /es Etats concernes n'en 
conviennent autrement, ni aucun autre chatiment corporel ». 

57. 4/ L'obligation de prompte mainlevee et prompte liberation des equipages est 
etablie par !'article 73 § 2 qui dispose que : 

« Lorsqu'une caution ou une qarantie suffisante a ete fournie, ii est procede 
sans delai a la mainlevee de la saisie dont un navire aurait fait l'objet et a la 
liberation de son equipage». 

' L'article 55 de la Constitution franc;aise de la Verne Republique dispose que "Les traites ou accords 
regulierement ratifies ou approuves ont, des leur publication, une autorite superieure a celle des lols, 

sous reserve, pour chaque accord ou traite, de son application par l'autre partie". 
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Cette obligation est sanctionnee par la procedure etablie par !'article 292 § 1 de la 
Convention des Nations Unies sur le Droit de la Mer qui dispose que : 

« 1. Lorsque /es autorites d'un Etat Partie ont immobilise un navire battant 
pavilion d'un autre Etat Parti et qu'il est allegue que l'Etat qui a immobilise le 
navire n 'a pas observe /es dispositions de la Convention prevoyant la 
prompte mainlevee de /'immobilisation du navire ou la mise en liberte de son 
equipage des le depot d'une caution raisonnable ou d'une autre garantie 
financiere, la question de la mainlevee ou de la mise en liberte peut etre 
portee devant une cour ou un tribunal designe d'un commun accord par /es 
parties; a defaut d'accord dans un delai de 1 o jours a compter du moment de 
/'immobilisation du navire ou de l'arrestation de /'equipage, cette question 
peut etre portee devant une cour ou un tribunal accepte conformement a 
/'article 287 par l'Etat qui a procede a /'immobilisation ou a l'arrestation, ou 
devant le Tribunal international du droit de la mer, a moins que /es parties 
n'en conviennent autrement. 

2. La demande de mainlevee ou de mise en liberte ne peut etre faite que par 
/'Etat du pavilion ou en son nom. 

3. La cour ou le tribunal examine promptement cette demande et n'a a 
connartre que de la question de la mainlevee ou de la mise en liberte, sans 
prejudice de la suite qui sera donnee a toute action dont le navire, son 
proprietaire ou son equipage peuvent etre l'objet devant la juridiction 
nationale appropriee. Les autorites de l'Etat qui a procede a /'immobilisation 
ou a l'arrestation demeurent habilitees a ordonner a tout moment la 
mainlevee de /'immobilisation du navire ou la mise en liberte de son 
equipage. 

4. Des le depot de la caution ou de l'autre garantie financiere determinee par 
la cour ou le tribunal, Jes autorites de l'Etat qui a immobilise le navire se 
conforment a la decision de la cour ou du tribunal concernant la mainlevee 
de /'immobilisation du navire ou de la mise en liberte de son equipage " · 
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IV/ La Competence du Tribunal International du Droit de la Mer. 

Le Tribunal est competent pour connaitre de la demande concernant la 
violation de !'article 292 de la Convention. 

58. Les Seychelles et la France sont tous deux des Etats Parties a la Convention : 
La Republique des Seychelles a ratifie 16 septembre 1991 et la France a ratifie la 
Convention le 11 avril 1996, laquelle est entree en vigueur pour la France le 11 mai 
1996. 

Le MFV "MONTE CONFURCO" bat pavillon de la Republique des Seychelles lors 
des evenements du 8 novembre 2000. 

L'article 292 de la Convention dispose egalement que, a defaut d'accord pour porter 
la question de la mainlevee ou de la mise en liberte devant une autre cour ou un 
autre tribunal dans un delai de 1 0 jours, a compter du moment de !'immobilisation du 
navire ou de l'arrestation de !'equipage, une requete peut etre portee devant le 
Tribunal. 

II a eta procede a !'immobilisation du MFV "MONTE CONFURCO" le 8 novembre 
2000. Le capitaine a des cette date perdue le controle de son navire et a du obeir 
aux injonctions des officiers de la FLOREAL 

Le 22 novembre 2000, une lettre a ete adressee par telecopie au Ministre franQais 
des Affaires etrangeres par Maitre Ram6n Garcia Gallardo du cabinet SJ Berwin & 
Co, Agent de la Republique des Seychelles. 

Dans cette lettre, i'Agent indiquait qu'il " avait rer;u l'autorisation du Gouvernement 
de la Republique des Seychelles d'engager une action contre la Republique 
franr;aise devant le Tribunal international du Droit de la Mer pour obtenir la prompte 
mainlevee de /'immobilisation du navire MFV "MONTE CONFURCO" ( ... ) ainsi que 
la prompte liberation de son equipage" et l'invitait "a octroyer immediatement la 
mainlevee de /'immobilisation de dit navire et a accorde la mise en liberte de son 
equipage ... ». 

Aucune reponse n'a ete donnee a la lettre susmentionnee et aucun accord n'est 
intervenu entre les parties pour porter la question de la mainlevee ou de la mise en 
liberte devant une cour ou un tribunal dans le delai de 10 jours prevu, a compter du 
moment de !'immobilisation. 

D'ailleurs, ce Tribunal dans l'affaire Camouco a deja affirme: 

"L'article ne requiert pas de l'Etat du pavilion de soumettre une 
demande a un moment particulier apres /'immobilisation d'un 
navire ou l'arrestation de son equipage. La periode de 10 jours 
visee a /'article 292, paragraphe 1, de la Convention a pour objet 
de permettre aux parties de porter la question de la mainlevee de 
/'immobilisation du navlre devant une cour ou un tribunal designe 
d'un commun accord par el/es. Cette periode de 1 O jours ne doit 
pas etre interpretee comme indiquant qu'une demande qui n'aurait 
pas ete soumise a une cour ou un tribunal au cours de ladite 
periode de 10 jours, ou au Tribunal immediatement apres la 
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periode de 1 o jours, ne devra pas etre consideree comme une 
demande de "prompte mainlevee~ dans le sens de /'article 292." 

En outre, et conformement a !'article 110 du Reglement du Tribunal, une demande 
de mainlevee de l'immobilisation du navire ou de liberation de son equipage peut 
etre faite par l'Etat du pavilion du navire ou en son nom. A eel egard, l'Agent dispose 
d'une autorisation donnee par le Gouvernement de la Republique des Seychelles, 
apostillee d'accord avec la Convention de La Haye de 5 octobre 1961 , le 20 
novembre 2000. 
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59. A titre preliminaire, et bien qu'il ne puisse pas etre l'objet d'analyse par le 
Tribunal dans le cadre de la procedure de mainlevee de !'article 292 de la 
Convention, nous considerons qu'il faudrait mettre en exergue le fail que la 
legislation franc,aise en cause au niveau national met en peril le droit de la liberte de 
navigation prevu dans la Convention. 

En effet, les articles 55 a 58 de la Convention etablit un regime juridique applicable a 
la Zone Economique Exclusive de tout pays. 

Ce regime est caracterise par le fail que tous les Etats jouissent, dans cette zone, de 
libertes etendues, parmi lesquelles, la " liberte de navigation et de survol et la 
liberte de poser des cables et pipes-lines sous-marins". II ne s'agit que de 
/'application, dans une Zone ou les droits des Etats son sans doutes plus proteges, 
des libertes fondamentales du droit de la mer, notamment cel/e de navigation 
innocente, etablie dans /'article 17 a 32 de la meme Convention, en relation avec la 
mer territoriale de tout Etat ... 

La mesure franc,aise est disproportionnee car une simple infraction mlneure de 
non-communication d'entree decoulant de !'absence initiale de la notification 
exigee par la loi franc,aise ne merite absolument pas de mesures de sanction telles 
que celles adoptees par le juge. 

Finalement, c'est sur seulement la base de cette simple presomption, qu'il a ete 
possible d'imposer une mesure d'arraisonnement qui est la base du present litige 
devant ce Tribunal. La demande de la prompte mainlevee du navire "Monte 
Confurco· et de la mise en liberte de son commandant n'aurait pas de sens si les 
autorites franc,aises n'auraient pas commis un tel abus de droit. 

Un abus de droit qui, d'aiileurs caracterise une violation nette de !'article 58 de la 
Convention des Nations Unies, qui assure le droit a la libre et pacifique navigation 
(aux fins pacifiques et sans exploitation des ressources de peche) de tout navire 
battant pavilion etranger. Cette partie ne peut pas accepter que les autorites 
fran9aises puissant pretendre appliquer son regime de controle des obligations des 
navires etrangers dans sa ZEE sans aucun respect par des principes essentials du 
droit international, parmi lesquels, le droit a la presomption d 'innocence et le 
princlpe de proportionnallte. 

Le "Monte Confurco" n'ayant pas envisage de pecher dans cette zone, son 
commandant n'a pas considere necessaire de demander une teile autorisation. 

Le "Monte Confurco", qui traversait la ZEE de Kerguelen avec la seule volonte d'une 
part de raccourcir la route necessaire afin d'arriver a son lieu de destination, hors de 
la dite ZEE, et d'autre part, d'eviter les zones de peche CCAMLR, n'a fail done 
qu'exercer son droll a la libre navigation. 

ii est inadmissible que les autorites fran9aises basent leur decision d'arraisonnement 
du navire sur des simples presomptions, dont la base n'est que le fait qu'on ait 
trouve des bouees dans la mer et 2 unites de legine fraiche dans les cales. 
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60. En conclusion, la pratique judic iaire des tribunaux fran9ais de laisser 
presumer que tout polsson trouve a bord d'un navlre ayant omis de signaler 
son entree dans la ZEE de Kerguelen doit etre consldere comme peche 
illegalement a l 'lnterleur de ladite zone, constitue une violation du respect du 
principe international de liberte de passage, dans la mesure que les 
obligations imposees par la Republique fran9alse en tant qu'Etat cotier 
depassent largement ce qui pourrait etre considere comme une mesure 
normale de protect ion des activites dans sa ZEE. 

L'analyse correcte devrait etre de presumer le nombre des jours que le navire est 
reste a l'interieur de la ZEE. Dans le cas d'espece est de mains de 24 heures avant 
d'etre surpris dans la ZEE. 

V.2/. lndependance des voles de droit. 

61. L'ordonnance du Tribunal d' lnstance de Saint-Paul, de 22 novembre 2000 fixant 
la caution sera objet d'un recours devant la juridiction fran<;:aise competente. 

Or, ce fail ne fail pas !'obstacle a !'introduction de cette demande devant le Tribunal 
International du Droit de la Mer, etant donne que !'article 292 prevail une procedure 
independante mais non un recours en appel contre une decision rendue par une 
juridiction interne. Comma le TRIBUNAL a deja reconnu : 

« Aucune limitation ne doit etre lue dans /'article 292, qui irait a l'encontre de 
/'objet et du but memes de cet article. De fail, /'article 292 autorise la 
soumission d'une demande de mainlevee apres une courte periode a 
compter du moment de /'immobilisation et, dans la pratique, /es recours 
internes ne peuvent normalement pas etre epuises dans un delai aussi 
court »5• 

V.3/. Violation de !'article 73 § 3 sur la non-imposition de sanctions 
d'emprlsonnement dans des cas d'lnfractions en matiere de lols et de peche 
dans la ZEE. 

62. Le commandant du MFV "MONTE CONFURCO" est au centre d'une procedure 
penale qui peut debaucher vars le prononce de mesures d'emprisonnement, et dans 
lequel sa situation personnelle actuelle constitue de facto une detention abusive et 
contraire aux dispositions prevues dans !'Article 73 &3. 

Le commandant du MFV "MONTE CONFURCO" a ete place, le 21 novembre 2000, 
« sous controle judiciaire .. avec interdiction de quitter l'lle de la Reunion. et avec 
retrait de son passeport espagnol. Ceci constitue une grave violation de ses droits 
personnels car. meme si aucune peine d'emprisonnement n'a ete formellement 

' Voir attendu 58, affaire Camouco. 
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prononcee a son encontre, ii est retenu contre sa volonte sur l'lle de la Reunion au 
motif que sa presence est presumee necessaire a !'instruction qui n'a toujours pas 
ete cloturee. 

La Republique des Seychelles demande, par consequent au Tribunalde considerer 
que cette situation, dans son ensemble, n'est pas compatible avec !'obligation de 
!'article 73 § 3 de la Convention qui dispose que : 

" Les sanctions prevues par l'Elat c6tier pour /es infractions en matiere de 
/ois et de ~che dans la zone economique exclusive ne peuvent 
comprendre l'emprlsonnement, a moins que /es Etats concernes n'en 
conviennent autrement, ni aucun autre chatiment corporel ». 

63. Or, dans noire cas, meme si, formellement, le commandant du MFV "MONTE 
CONFURCO" n'est pas a proprement parle « emprisonner » , le fait qu'il soil prive de 
son passeport et, en consequence, de sa capacite de mouvement est clairement 
une violation de l'esprit de la Convention qui est que de permettre aux activites de 
peche de ne pas etre trop perturbees par !'immobilisation forcee des navires de 
peche et de leurs equipages. 

Les fails sont les suivants : 

a/ En vertu de la loi applicable a la date des fails et reprimant, dans les ZEE des 
Terres Australes et Antarctiques fran9aises, les infractions sur la peche (cf. Annexe 
9), le commandant ARGIBAY PEREZ risque au maximum une amende de 1.000.000 
de FF assorti de 6 mois d'emprisonnement. 

b/ Le capitaine a ete garde a vue par la Gendarmerie entre le 19 et le 20 novembre 
2000. 

cl Le 21 novembre 2000, le commandant ARGIBAY PEREZ est mis en examen et 
est place sous controle judiciaire par le Parquet du Tribunal de Grande Instance de 
Saint-Denis pour {ANNEXE 9) pour : 

«- Omission de declaration d'entree dans la ZEE de Kerguelen ; 

- Peche sans autorisalion dans la ZEE des lies Kerguelen ». 

64. La Republique des Seychelles veut insister sur le fail que la situation est encore 
plus grave car : 

• La legislation frani;aise ne prevoit pas de cautionnement different pour couvrir la 
responsabilite du commandant de celle du navire (ou de l'armement). On notera 
que l'Ordonnance du Tribunal d'instance de Saint Paul du 22 novembre 2000 fixe 
bien un cautionnement de 1.000.000 de FF mais celui est fondu dans la caution 
globale de 56.400.000 FF. 

• Si le droit international ne prevoit pas de peines d'emprisonnement dans des 
affaires d'infractions de peche, le Juge national ne pourra utiliser des mesures 
instaurees specifiquement dans des procedures pouvant aboutir au prononcee 
de peines d'emprisonnement, (telle que le controle judiciaire), pour sanctionner 
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des infractions de peche qui, du fail du droit international, ne peuvent pas etre 
sanctionnees par des mesures restrictives de liberte. 

• les mesures de contr61e judiciaire en droit fran~is ne peuvent meme pas etre 
applicables en droit interne parce que le droit international {article 73 § 3) edicte 
une interdiction d'imposer des peines d'emprisonnement dans des infractions de 
peches ; Celle position a ete confirmee par l'agent de la France dans l'Affaire 
"CAMOUCO" tel que cite par le Tribunal au point 68 de l'arret" CAMOUCO ... 

V.4/. Violation de !'article 73, paragraphe 2: Obligation de fixer une caution 
ralsonnable. 

65. Dans le cas d'espece, la Republique franc;aise lors de l'immobilisation du navire 
n'a pas observe les dispositions de la Convention prevoyant la mainlevee de 
l'immobilisation du navire ou la mise en liberte de son equipage des le depot d'une 
caution raisonnable ou d'une autre garantie financiere. 

L'obligation de prompte mainlevee et prompte liberation des equipages est etablie 
par !'article 73 paragraphe 2 qui dispose que: 

"Lorsqu'une caution ou une garantie suffisante a ete tournie, ii est 
procede sans delai a la mainlevee de la saisie dont un navire aurait 
fait /'objet et a la liberation de son equipage·. 

Celle obligation est sanctionnee par la procedure etablie par !'article 292 
paragraphe 1 de la Convention qui dispose que: 

1. Lorsque Jes autorites d'un Etat Partie ont immobilise un navire 
battant pavil/on d'un autre Etat Partie et qu'il est allegue que J'Etat 
qui a immobilise le navire n'a pas observe Jes dispositions de la 
Convention prevoyant la prompte mainlevee de !'immobilisation du 
navire ou la mise en liberte de son equipage des le depot d'une 
caution raisonnable ou d'une autre qarantie financiere, la question de 
la mainlevee ou de la mise en liberte peut etre portee devant une 
cour ou un tribunal designe d'un commun accord par /es parties; a 
defaut d'accord dans un delai de 1 O jours a compter du moment de 
!'immobilisation du navire ou de l'arrestation de /'equipage, cette 
question peut etre portee devant une cour ou un tribunal accepte 
conformement a !'article 287 par l'Etat qui a procede a 
/'immobilisation ou a l'arrestation, ou devant le Tribunal international 
du droit de la mer, a moins que Jes parties n'en conviennent 
autrement. ( ... ) 

En outre, le paragraphe 4 du dit article dispose que: 

•oes le depot de la caution ou de l'autre garantie financiere 
determinee par la cour ou le tribunal, /es autorites de l'Etat qui a 
immobilise le navire se conforment a la decision de la cour ou du 
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tribunal concernant la mainlevee de /'immobilisation du navire ou de 
la mise en liberte de son equipage". 

Pour sa part, !'article 226 de la meme Convention signale que: 

« 1. a) Les Etats ne retiennent pas un navire etranger plus longtemps 
qu'il n'est indispensable aux fins des enquetes prevues aux articles 
216, 218 et 220. ( ... ) 

b) Lorsqu'il ressort de l'enquete qu'il y a eu infraction aux lois et 
reglements applicables ou aux reg/es et normes internationales 
visant a proteger et preserver le milieu marin, ii a procede sans delai 
a la mainlevee de /'immobilisation du navire, apres 
/'accompllssement de formalites raisonnables, tel/es que le depot 
d'une caution ou d'une autre garantie financiere. ( ... ) ». 

En effet, la caution demandee lors de la mainlevee de !'immobilisation d'un navire de 
peche doit representer une garantie raisonnable pour l'Etat c6tier d'une part et pour 
le proprietaire du navire et son equipage d'autre part: 

- Pour l'Etat c6tier, c'est la garantie que son pouvoir de sanction vis a vis 
des contrevenants sera plelnement appliquee; 

• Pour le proprietaire du navire et !'equipage, c'est la garantie de pouvoir 
voir !'immobilisation cessee dans un delai le plus court possible et 
selon des conditions de liberation raisonnables. 

Dans la presente affaire, la Republique frani;aise a precede a une application tout a 
fail abusive de son droit legitime a !'exigence d'une caution ou garantie financiere qui 
permette la liberation du navire arraisonne. 

La demande, par les autorites competentes, d'une caution de 56.400.000 FF 
represente !'imposition d'une condition disproportionnee, si nous tenons compte de 
la valeur du navire lui-meme, ainsi que la valeur de la cargaison a bord au moment 
de l'arraisonnement. 

Cette partie considere necessaire de proceder a une analyse approfondie du 
concept de «raisonnable» en tant qu'element essential dans le cadre de !'exigence 
de toute caution ou garantie financiere comma condition prealable a la mainlevee de 
tout navire arraisonne. 

V.4.1/ Le concept de caractere raisonnable retenu par le juge national fran~ais. 

66. L'ordonnance du Tribunal d' lnstance de Saint Paul de 22 novembre 2000 
confirmant la saisie du navire Monte Confurco en date du 20 novembre, etabli que : 

« La mainlevee de la saisie se fera sous paiement entre /es mains de 
la Caisse des Dep6ts et Consignations, d'une caution d 'un montant 
total de CINOUANTE SIX MILLIONS ET QUATRE CENT MILLE 
FRANCS (56.400.000 FF) soit HUIT MILLIONS GINO CENT 
OUATRE VINGT DIX HUIT CENT VINGT OUATRE EUROS ET 
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CINQUANTE CENTS (8.598.124,50 EUR) soit en especes, soit en 
cheque certifie soit en cheque bancaire ». 

Le juge national affirme avoir tenu en compte la Jurisprudence du Tribunal pour 
!'evaluation du caractere raisonnable de la caution. Le critere raisonnable doit se 
comprendre comme l'equilibre global a etablir entre le montant, la forme et la nature 
de cette caution. 

Le juge a considere que !'evaluation de ce caractere raisonnable ressort de la gravite 
des infractions reprochee au capitaine du navire immobilise, des sanctions pouvant 
etre imposees par les lois de l'Etat cotier, de la valeur du navire immobilise et celle 
de la cargaison. 

D'ailleurs, le juge a tenu compte du fail que la caution doit garantir a la fois: 

• la representation du capitaine a l'encontre de qui le proces-verbal d'infraction a 
ete dresse. 

• le paiement, d'une part, de la reparation des dommages causes par !'infraction et 
des restitutions, et d'autre part, des amendes encourues. 

De plus, l'ordonnance dispose que : 

« Attendu que le navire de peche en cause a ete evalue par un expert 
maritime, a 15.000.000 FF; que /es amendes encourues par le capitaine du 
navire doivent etre evaluees sur la base de 158 tonnes de poissons 
illegalement peches a 79.000.000 FF; qu'entin /es victimes se voient attribuer 
generalement des indemnites de moins de 100.000 FF.» 

Le juge a fixe la caution par rapport a ces montants de la forme suivante: 

• Pour garantir la representation du capitaine de navire apprehende: 1.000.000 FF. 

• Pour garantir le paiement des dommages causes par les infractions relevees: 
400.000 FF. 

• Pour garantir le paiement des amendes encourues et la confiscation du navire: 
55.000.000 FF. 

IV.4.2 Le concept de caractere raisonnable dans la jurisprudence du Tribunal 
International du Droit de la Mer. 

67. Les requerants souhaitent souligner le fail que le Tribunal lui-meme s'est deja 
prononce sur !' importance de la prise en compte du concept de "raisonnabilite" lors 
de la fixation de toute caution necessaire pour la prompte mainlevee des navires 
arraisonnes par des autorites nationales. 

En effet, dans la version frarn;aise de l'arret du 4 decembre 1997, "NN Saiga r6, le 
Tribunal dispose que: 

' Aff. 1/97. Aft du Navire "SAIGA." entre Saint Vincent et les Grenadines, d'une part, et la Guinee, 
d'autre part. 
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« 77. II peut y avoir viofatfon de {'article 73, paragraphe 2, de la 
Convention, meme forsque aucune caution n'a ete deposee. 
L 'exigence d 'une mainlevee "prompte" a une valeur intrinseque et 
peut l'emporter lorsque le depot d'une caution n'a pas ete possible, a 
ete rejetee ou n'est pas prevue par la legislation de l'Etat c6tier, ou 
encore forsqu'if est aflegue que fa caution exigee est 
exorbitante. 

(. .. ) 

82. Seton !'article 113, paragraphe 2, du Reglement du Tribunal, le 
Tribunal "determine le montant, la nature, la forme de la caution ou 
autre garantie financiere a deposer". L'indication la plus 
importante a cet eqard est cefle contenue dans f'articfe 292, 
paraqraphe 1, de la Convention sefon laquefle fa caution ou la 
qarantie financiere doit etre "raisonnabfe". De f'avis du Tribunal, 
ce critere englobe le montant, fa nature et la forme de la caution 
ou de fa garantie financiere. L 'equilibre global a etablir entre 
montant, forme et nature de fa caution doit etre raisonnabfe » 

Le Tribunal octroie done une importance essentielle au caractere equilibre et non 
exorbitant de la caution a imposer comme condition pour une prompte mainlevee 
d'un navire. 

Dans cette meme affaire, les Juges Park, Nelson Chandrasekhara Rao, Vukas et 
Ndiyae ont souligne, dans leur opinion dissidente, !'importance de la raisonnabilite 
de la caution dans le cadre de !'application de !'article 292 de la Convention: 

"If the Tribunal concludes that the allegation of the Applicant is well­
founded, it is competent to order the release of the vessel or its crew 
upon the posting of a reasonable bond or other financial security, as 
provided for in article 292. '7 

68. Lors de l'affaire Camouco, le Tribunal a du se prononcer sur le caractere 
raisonnable de la caution fixee par les autorites fran<;:aises lors de l'arraisonnement 
d'un navire sur la base de la meme legislation appliquee dans le cas d'espece. Dans 
l'affaire « Camouco », le Tribunal a considere que: 

"67. ( ... ) un certain nombre d'elements sont pertinents pour 
/'evaluation du caractere raisonnable d 'une caution ou d'une autre 
garantie financiere. Au nombre de ces elements, ii ya: la gravite des 
infractions imputees, !es sanctions imposees ou pouvant l'etre en 
vertu des lois de l'Etat qui a immobilise le navire, la valeur du navire 
immobilise et celle de la cargaison saisie, le montant de la caution 
imposee par l'Etat qui a immobilise le navire, ainsi que la forme sous 
laquelle la caution est exigee". 

Pour ce qui concerne la gravite des infractions, le Tribunal s'est borne a "prendre 
note", sans donner des remarques plus approfondies. 

7 Point 7 de !'opinion dissidente des Juges Park, Nelson Chandrasekhara Rao, Vukas et Ndiyae. 
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Par rapport a la valeur du navire, le Tribunal a dispose qua: 

"69. ( ... ) Toutefois, la seule valeur du navire ne peut pas constituer 
/'element decisif pour la determination du montant de la caution ou 
de /'autre garantie financiere·. 

Finalement, le Tribunal est arrive a la conclusion que la caution de 20.000.000 FF 
exigee par les autorites fran~ises n'etaient pas raisonnable sur la base de la valeur 
de la cargaison, la valeur du navire et la gravite des infractions. 

Dans le tableau ci-dessous, nous constatons que le Tribunal a evalue les differents 
facteurs avec une intensite differente: 

SAIGA CAMOUCO 

Valeur du navire 1.500.000 USD (valeur 3.700.000 (valeur 
assuree). communiquee par 

l'armateur). 

20.000.000 (valeur 
communiquee par les 
autorites francaises). 

Valeur de la caraaison 1.000.000 USD 380.000 FF 

Montan! de la caution fixee . 20.000.000 FF 
oar les autorites nationales 

Gravite des infractions 15.000.000 USO capitaine: 5.000.000 FF 
allegees. 

Caution fixee par le Tribunal 1.400.000 USO 8.000.000 FF 

Cette somme represente: 

160% de la responsabilite 
capitaine 

40% de la caution reclamee 
oar les autorites francaises. 

Dans l'affaire SAIGA, la caution fixee par le Tribunal representait seulement 9% de 
l'amende maximale qui pouvait etre imposee. 

Neanmoins, dans l'affaire Camouco, la caution representait 160% de l'amende 
maximale qui pouvait etre imposee au capitaine. 

Si nous tenons compte de l'arret final dans l'affaire CAMOUC08
, dans laquelle 

l'amende maximale imposee au capitaine a ete de 3.000.000 FF, c'est a dire, la 

' Cf Annexe 17. 
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caution fixee en principe par les autorites frarn,aises (20.000.000 FF), representait 
alors seulement 15% et 37, 5% de la caution fixee par le Tribunal. 

V.4.3 Le concept raisonnable dans le Oroit International. 

69. Dans cette affaire le Tribunal doit porter son attention sur la question du 
caractere raisonnable de la caution fixee par les autorites franyaises. 

Le concept de "caution raisonnable" a determiner par le Tribunal ne saurait t"ltre 
qu'une notion internationale, ancree dans la Convention. Elle ne doit pas coincider 
necessairement avec ce qui peut etre considere comme raisonnable d'un point de 
vue national. 

Le Tribunal doit examiner, d'abord, la fonction que la caution joue pour l'Etat qui a 
immobilise le navire et ensuite, la fonction que la caution joue pour l'Etat du pavilion 
et pour les interets prives agissant pour son compte devant le Tribunal. 

Pour la France, Etat c6tier qui a immobilise le navire, la fonction de la caution est 
celle de garantir la representation en justice du capitaine et le paiement des 
amendes. 

Pour les Seychelles, Etat du pavilion, et pour les interets prives agissant en son 
compte, la fonction de la caution est, evidement, d'obtenir que le navire et son 
capitaine puissant reprendre la mer et leurs activites economiques. 

Le concept raisonnable de !'article 73 doit conciliar d'une part !'exigence de garantie 
de l'Etat du pavilion d'obtenir la mainlevee de !'immobilisation du navire et la 
liberation du capitaine et d'autre part, la garantie de la sauvegarde des droits de 
l'Etat c6tier au regard de la caution. 

70. Ces deux exigences doivent etre equilibrees, etant donne que les deux Etats 
sont legitimes dans la Convention. 

D'une part, la prevision d'une caution servant a faciliter la bonne administration de la 
justice et l'efficacite des decisions judiciaires est un complement du pouvoir de saisie 
et d'introduction d'une instance judiciaire que !'article 73, paragraphe 1, reconnaTt a 
l'Etat c6tier pour assurer le respect de ses lois et reglements en matiere de peche 
dans sa zone economique exclusive. 

D'autre part, la possibilite d'obtenir que les navires et leurs equipages reviennent 
promptement a leurs activites economiques, malgre l'immobilisation et !'introduction 
de procedures judiciaires, est une exigence que la troisieme Conference des Nations 
Unies sur le droit de la mer a considere tellement importante qu'elle a introduit dans 
la Convention la procedure de !'article 292. 

71. Par consequent, la demarche la plus appropriee pour la qualification comma 
raisonnable dans le cadre de la procedure de prompte mainlevee, est celle du choix 
d'un concept autonome de droit international, determine comme approprie par le 
Tribunal lui-meme. 

Cette perspective impllque la difference avec les concepts de droit national. Le 
Tribunal ne devrait jamais essayer d'appliquer les lois nationales. 
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Pour ces raisons, ii n'y a pas d' obligation de preserver ou d'equilibrer les droits 
respectifs des deux parties (comme dans la procedure de mesures provisoires) ou 
de determiner si une demande constitue bien un abus de vois de droit bien elle est 
prima facie non fondee (comme dans les questions preliminaires). 

A notre avis, le Tribunal doit considerer le concept "raisonnable" comme un concept 
de Droit International. 

72. Le concept de « raisonnable » a souvent ete analyse par la doctrine dans le 
cadre de !'application du droit public et prive. Nous signalerons ci-apres des 
commentaires doctrinaux extraits de rapports approfondis sur cette notion. 

Ainsi, N. Mac Cormick, dans un ouvrage consacre aux notions a contenu variable en 
droit, a indique que 

"Reasonableness is indeed, we might all admit, a good thing in itself, 
even if, like moderation, good only within reason and in moderation 
9, 

Marcel Fontaine, dans un article intitule « Best Efforts, reasonable care, due 
diligence et reg/es de /'art dans Jes contrats internationaux » , indique que 

« Que/ est le sens de raisonnable? On doit sans doute distinguer 
"raisonnable" et ·rationnel". "Raisonnable", dans le contexte en 
cause, ne signifie pas "logique", conforme a la "raison au sens 
philosophique· mais conforme a la "raison pratique", au bon 
sens, aux jugements de valeur generalement acceptes. Et cette 
"raison pratique· trouve a s'exercer dans des situations oil le 
comportement a adopter depend de la prise en consideration et 
de la ponderatlon d'une pluralite de facteurs, /es dlfferentes 
circonstances susceptlbles d'influer sur la decision a prendre 
( • • • ) » 

De plus ii ajoute que : 

« Reference est souvent faite au comportement habituellement 
sulvl dans /es memes circonstances, le "raisonnabte· entretenant 
un rapport etroit avec /es conceptions admlses dans le milieu 
social. On peut aussi renforcer /'exigence, en se referant au 
comportement d'une personne "experlmentee", "prudente", 
ayant egard aux lnterets de toutes /es parties.( ... )». 

Le "raisonnable" ... se ref ere a ce qui est generalement considere 
comme devant etre fait en pareille clrconstance. » 

10
. 

• Voy. N. Mac Cormick -On reasonableness". Les Notions a contenu variable en droit. Bruxelles, 
1984. p. 131. 

'
0 Voy. M. Fontaine, •aest efforts, reasonable care, due diligence et reg/es de /'art dans /es contrats 
internationaux~ Revue de Oroit des Affaires lnternationales. Paris. N• 8 - 88. p. 1011 et ss. 
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V.4.4/« L'irraisonnabillte » de la caution fixee au niveau national. 

A/ Par rapport au montant de la caution flxee par le juge national 

73. Le juge national affirrne avoir tenu cornpte des facteurs enonces par le Tribunal 
International du Droit de la Mer, et en particulier, la valeur du navire et les arnendes 
encourues par le capitaine du navire. 

Pourtant, et cornrne nous le demontrerons, nous considerons que la caution ne peut 
etre justifiee par une evaluation a un niveau exageree de la valeur du navire, comme 
l'ont fail les juridictions fran~ises de la Reunion, ou en faisant une confiance 
excessive a la possibilite d'etablir les amendes rnaximales prevues dans la legislation 
nationale a l'encontre du capitaine. 

a. La valeur du navire. 

74. Le juge national affirme s'etre fonde sur le rapport fail par un expert maritime, M. 
Chancerel, qui evalue la valeur du navire a 15.000.000 FF. 

Pourtant, cette partie a deja dernontre que cette valeur a ete exageree, comme 
l'indiquent les deux rapports apportes par deux experts maritimes independants, qui 
chiffrent la valeur du navire en moyenne a 450.000 US $. 

b. La valeur de la cargalson. 

75. L'ordonnance du juge fixant la caution ne se prononce pas sur la valeur de la 
cargaison, qui a deja ete saisie par les autorites fran~ises. 

En effet, le proces verbal de saisie ng 58/AM/0O, les autorites ont precede a la saisie 
de la totalite du produit de la peche estimee a 158 tonnes de legines. La valeur 
calculee par les autorites, et que cette partie ne discute pas car est la valeur reelle 
dans le marche international, est de 9.000.000 FF, soil 1.373.000 EUROS. 

Les autorites fran~ises ont decide de vendre par appel d'offre restraint, et le produit 
de la somme sera consigne au Tresor Public en attendant que le tribunal en ordonne 
la destination. 

Pourtant, le juge n'a pas pris en consideration la valeur de la cargaison, qui devrait 
etre considere comma un facteur inclus dans le concept de raisonnable. 

D'ailleurs, nous pouvons faire reference a l'affaire SAIGA, ou le Tribunal a considere 
que la valeur de la cargaison dechargee devait etre consideree comme partie de la 
caution: 

"84. Compte tenu de la valeur commerciale du gasoil decharge et 
des difficultes que pourrait supposer le rechargement du gasoil 
dans le ca/es du Saiga, le Tribunal a considere que la quantite de 
qasoil decharqe soit consideree comme une qarantie a detenir et, 
salon le cas. a remettre par la Guinea, en nature ou en 
equivalence en dollars au moment de l'arret "· 

Par consequent, les 9 millions de francs devraient etre consideres comme faisant 
partie de la garantie. 

c. La valeur du materiel de peche. 
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76. En outre, les autorites frarn;aises ont procede a la saisie du materiel de peche, 
par proces verbal de saisie, n2 59/AM/00, qui a ete evalue a 300.000 francs. 

Cette valeur n'a pas ete non plus retenue par le juge lors de la fixation de la caution. 

Nous considerons que la valeur du materiel de peche devrait avoir ete consideree 
comme faisant partie la caution. 

d. La valeur des appats de peche, le gasoil. 

77. En outre, et malgre le fail que Jes appals de peche et le gasoil n'aient pas ete 
l'objet d 'une saisie formelle par Jes autorites fran9<iises, nous considerons que leur 
valeur doit faire partie de la caution, etant donne qu'ils ne sent plus a la disposition 
de l'armateur. 

Les appals de peche ont une valeur de 243.000 FF et le gasoil de 203.382 FF. 

Ces montants, qui n'ont pas ete retenus par le juge national lors de la fixation de la 
caution, doivent faire partie integralement du calcul du montant de la caution 
raisonnable. 

e. La gravite des infractions allegees. 

78. Le juge a considere que les fails qui ont donne lieu a !'immobilisation du navire et 
a la saisie du meme sent qualifies comma delits, en particulier: 

1) L'entree dans la ZEE des TAAF sans autorisation prealable, et sans signaler sa 
presence ni declarer le tonnage de poisson detenu a bord aupres du chef de district 
de l'archipel le plus proche; 

2) Peche illegale, du moment qu'il a ete constate a bord la presence de 158 tonnes 
de legine, et du fail que le navire ail ete surpris dans la ZEE sans avoir signale sa 
presence ni declare la quantile de poisson detenu, ii est presume que la totalite des 
prises a ete illegalement pechee dans la zone economique exclusive. 

Conformement avec la legislation en vigueur, l'amende maximale qui pourrait etre 
imposee a l'encontre du capitaine serait de 79.000.000 FF. 

Les dispositions fran9<iises, precitees dans l'ordonnance etablissent une formalite 
administrative de notification dent la violation est sanctionnee par une peine 
d'amende (A) et par une presomption irrefragable (Bl 

(A) Cette peine d'amende pour defaut de notification d'entree sur une ZEE apparait 
normale et proportionnee et, peut, a noire avis, rentrer dans le cadre des sanctions 
qu'en vertu du droit international, l'Etat c6tier peut adopter pour centraler l'acces de 
sa ZEE. 

(B) En revanche, la presomption irrefragable selon laquelle tout poisson trouve a 
bord d'un navire ayant omis de declarer son passage dans la ZEE est presume 
pecher dans la ZEE est excessive et ne serait, a notre avis, compatible avec les 
principes du droit penal. 

79. Le juge franc;ais s'appuie sur une presomption, sur une deduction. Or, force est 
de constater que cette presomption legale n'existe pas. A aucun moment dans la loi, 
ii n'est ecrit que, sous pretexte que le bateau ne se serait pas signale, tout le poisson 
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detenu a bord a forcement et obligatoirement ete peche dans la zone economique 
exclusive fran9aise. Cette presomption ne s'y trouve pas. 

Le droit fran9ais, definit une presomption comme une consequence que la loi tire 
d'un fait connu vers un fail inconnu. C'est un procede qui permet en quelque sorte a 
celui qui l'invoque de se dispenser de prouver le fail inconnu. On part d'une chose 
certaine et ii y a une deduction qui nous amene vers un fait incertain. 

Les presomptions sont prevues dans le droit franyais dans un certain nombre de 
dispositions, mais en droit civil. En !'occurrence, le cas d'espece est en cas dans le 
cadre du droit penal, un droit repressif ou cette presomption de culpabilite que l'Etat 
fran9ais cherche a instaurer ne peut pas exister. Bien au contraire, c'est la 
presomption d'innocence s'applique dans tous les systemes de droit et qu'un individu 
est a priori presume innocent. 

80. Ce fail a une importance vitale, parce que nous nous trouverions dans une 
situation similaire a celle de l'affaire SAIGA ou le Tribunal a dispose que: 

"51. Le Tribunal considere qu'il convient, sur ce point, d'adopter 
une demarche consistant a etablir si /es allegations faites 
sont "soutenables"·ou sont de caractere suffisamment 
plausible, en ce sens que le Tribunal peut /es prendre en 
consideration aux fins de la presente affaire. L 'application de ce 
critere n'exclut pas que le Tribunal, s'il etait saisi d'une affaire qui 
exige un examen detaille quant au fond, puisse aboutir a une 
conclusion differente. Ce critere semble d'autant plus approprie 
que, dans /es procedures visees a /'article 292, le Tribunal doit 
evaluer /es "a/legations· faites par le demandeur, selon lesquelles 
certaines dispositions de la Convention sont en jeu et /es 
objections de l'Etat qui a procede a /'immobilisation fondee sur sa 
propre qualification des textes de loi sur lesquels ii a fonde son 
action. II est clair pour le Tribunal qu'i/ ne peut en 
/'occurrence, se fonder uniquement sur /es qualifications 
faites par /es parties·. 

Attention particuliere doit etre faite a l'attendu 71 de cette meme affaire ou le Tribunal 
affirme Ires clairement: 

·compte tenu du caractere independant des procedures 
prevoyant la prompte mainlevee de /'immobilisation des navires et 
la prompte liberation de leurs equipages, le Tribunal, en adoptant 
sa propre qualification des lois de l'Etat qui a procede a 
/'immobilisation du navire, n 'est pas lie par la qualification faite 
par cet Etat. ( ... ) 

Pour conclure dans son paragraphe 72 que: 

"Le Tribunal est d'avis qu'a choisir entre une qualification iuridique 
qui entraine une violation du droit international et une qui permet 
d'eviter une telle consequence, ii doit opter pour cette derniere". 
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Par consequent, nous devons rappeler que les deux Etats qui agissent devant le 
Tribunal se trouvent dans une situation d'egalite, et nul ne jouit du principe de 
presomption de legalite, comme !'Administration d'un Etat jouit devant la juridiction 
de eel Etat. 

81. Si le Tribunal accepte la qualification faite des fails par une des parties, done la 
France, ii y a une infraction du principe d'egalite des parties, du moment que le 
Tribunal prend partie pour les arguments d'une des parties, et l'accepte comme un 
fail accompli. 

Cette demarche ne constitue pas, pourtant, une infraction de !'article 73 paragraphe 
1 de la Convention qui laisse au legislateur national la definition des infractions de la 
legislation de la peche et le niveau maximal des amendes qui peuvent etre 
imposees, etant donne que le Tribunal a reconnu dans l'arret SAIGA que: 

"49. Par consequent, cette disposition signifie que, si /es Etats qui 
sont parties a la procedure devant le Tribunal sont lies par /'arret 
adopte par le Tribunal pour ce qui est de la mainlevee et de la 
caution ou autre garantie, /es juridictions nationales ne sont pas, 
/ors de /'examen de la question quant au fond, liees par /es 
constatations de fait ou de droit que le Tribunal a pu faire pour 
aboutir a ses conclusions": 

Par consequent, l'independance des juges nationaux est garantie. 

82. Dans notre affaire, pour mettre en ceuvre cette notion, le Tribunal devrait porter 
son analyse sur les faits et circonstances de cette affaire, parmi elles, 

• La notification tardive et incomplete, ou les autorites semblent faire une liaison 
avec des faits du passe tout a fail legaux (tels que le dechargement de plus de 
200 tonnes a l'Tle Maurice, au mois d'ao0t 2000), 

• La violation de droits de la defense (l'accuse n'a pas eu l'acces aux documents 
qui font la base de toute !'accusation), 

• La faiblesse des preuves apportees par les Autorites fram;aises. 

Le Tribunal devra, en consequence, etablir si /es allegations faites sont 
"soutenables"·ou sont de caractere suffisamment plausible, et justifiant la 
qualification faite par le juge franc;ais. 

Nous considerons que !'interpretation que les juges franc;ais font de la legislation 
applicable entraine la fixation d'une caution exorbitante. 

En effet, la loi franc;aise prevoit une amende de 1.000.000 FF, pour defaut de 
notification. Cette amende couvre aussi le fail qu'il y ail au moins deux tonnes dans 
les cales (pour lesquelles ii ya une presomption de peche illicite). 

Pourtant, la loi a etabllt qu'a partlr de la tro ls ieme tonne, l'amende est de 
500.000 FF pour chaque tonne supplementaire, tonnes pour lesquelles cette 
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presomption ne doit pas jouer, car ii s'agit d'un delit autonome et independant 
de oelui de defaut de notification de i'entree dans la ZEE. 

Dans le cas d'espece, nous pouvons voir que le juge a fait ce calcul automatique. 
Pour un navire qui n'a pas signale son entree et qui a 158 tonnes dans ses cales, !es 
amendes qui peuvent etre imposees sont les suivantes: 

- amende pour defaut de notification : 1.000.000 FF (qui couvre aussi !es 
2 premieres tonnes). 

- amende pour peche illegale: 78.000.000 FF (156 tonnes x 
500.000) 

TOTAL: 79.000.000 FF. 

83. Pourtant, ii a ete demontre que le MFV « MONTE CONFURCO » n'etait entree 
dans la ZEE de Kerguelen que 24 heures avant son arraisonnement, c'est a dire 
que sa presence dans la ZEE n'excedait pas un jour, pour lequel, et malgre la 
faiblesse des preuves et la violation du principe de presomption d'innocence, et etant 
donne l'esprit de la loi franc;aise, on peut considerer que !es prises qui peuvent etre 
realisees durant ces 24 heures ont ete realisees dans la ZEE. Conformement aux 
conditions techniques du navire, nous pouvons determiner que le MFV « MONTE 
CONFURCO » ne pourrait qu'avoir durant ces 24 heures peche 4 tonnes au 
maximum. 

Done, la presomption ne doit pas jouer par rapport aux prises totales stockees dans 
!es cales, mais par rapport au tonnage maximum qui a pu etre peche durant la 
presence du navire dans la ZEE, c'est a dire 24 heures. 

Par consequent, si nous considerons que le navire aurait pu pecher 4 tonnes, ii peut 
voir s' imposer une amende pour peche illicite de 1.000.000 FF, etant donnees que 
!es 2 premieres tonnes sont couvertes par l'amende pour defaut de notification. C'est 
a dire, !es amendes qui peuvent etre imposees a un navire avec 4 tonnes sont !es 
suivantes: 

- amende pour defaut de notification : 

- amende pour peche illegale : 

TOTAL : 

1.000.000 FF (qui couvre aussi les 
2 premieres tonnes). 

1.000.000 FF (2 tonnes x 500.000) 

2.000.000 FF 

84. En outre, cette demarche n'est pas etrangere au juge franc;ais. 

L'arraisonnement du navire MAGALLANES 1 dans la ZEE (ANNEXE 18), qui a ete 
immobilise apres avoir etre arraisonne avec 176.513 Kg. de prises dans ses cales. 
Dans cette affaire, les autorites fram,aises ont fixe la caution lors de la saisie du 
navire a 85.000.000 FF. 

Mais, par contre, cette caution n'a pas ete confirmee par le juge qui !'a reduit a 
3.000.000 FF. 
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Les autorites franyaises ont presume que les 176 tonnes dans les cales avaient ete 
pechees dans les eaux de la ZEE, et l'amende qui pouvait etre imposee etait de 
88.500.000 FF. 

Dans son raisonement, le juge a tenu compte des fails et a limite les prises 
presumees realisees dans les eaux de la ZEE a 4.512 kg. (quatre tonnes et demie), 
en soulignant : 

" Qu'en l'espece l'etude d'un document decouvert dans la chambre du 
capitaine du MAGALLANES 1 a permis de retracer /es quantiles 
stockees a 176.513 Kg. de legines, qu'en face de la date du 4 
decembre etait portee la quantile de 4.512 kg. 

Attendu cependant qu'au regard des elements de l'espece ii convient 
de limiter le montant de la caution qui devra etre payee pour obtenir 
main-levee de la saisie du navire a 3.000.000 FF en garantie de 
paiement "· 

85. Ces quatre tonnes et demie representent les prises que aurait pu realise le navire 
Magallanes, conformement au(x) jour(s) de peche passe(s) dans la ZEE. Pour ce 
montant, l'amende maximale serait de: 3.500.000, don! 1.000.000 FF, pour defaut 
de notification et les deux premieres tonnes saisies, et 2.500.000 FF (pour les deux 
tonnes et demie supplementaires). 

Par consequent, nous considerons qu'il serait approprie que le Tribunal adopte une 
demarche similaire a celle retenue par le juge lors de la confirmation de la saisie du 
navire MAGALLANES 1. 

B/. Par rapport a la nature de la caution. 

86. En deuxieme lieu, le juge a fixe une caution exclusivement financiere, en oubliant 
la caution qui de facto a ete constitue par les autorites lors de la saisie et vente 
eventuelle de la cargaison, du navire, des appareils de peche, les appals de peche, 
et du gasoil du navire. 

En effet, c'est la Convention elle-meme qui a prevu cette possibilite, etant donne que 
!'article 292, paragraphe 1 dispose que " des le dep6t d'une caution raisonnable ou 
d'une autre qarantie financiere ». 

A cet egard, nous pouvons rappeler l'affaire Saiga, ou le Tribunal a pris en 
consideration le fail que le gasoil dans les cales du navire avail ete 9echarge, et pour 
cette raison l'a consideree comme une garantie a detenir par l'Etat cotier. Etan! 
donne les circonstances, le Tribunal a considere qu'il etait raisonnable d'ajouter a 
cette garantie une garantie financiere d'un montant de 400.000 USO. 

C/. Par rapport a la forme de la caution 

87. En dernier lieu, le juge a determine que la caution soil« en especes, en cheque 
certitie, en cheque bancaire "· 

Le juge a ignore la possibilite de que la caution soil etablie sous forme d'une garantie 
bancaire, telle que l'affaire CAMOUCO a reconnu. 
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En outre, dans l'affaire SAIGA, le TRIBUNAL a aussi reconnu la possibilite que la 
garantie soil constituee sous forme d'une lettre de credit ou de garantie bancaire. 

Par consequent, le tableau ci-dessous reprend tous les facteurs qui doivent etre 
englobes pour la fixation de la caution raisonnable. 

Valorisation minimale Valorisation maximale 

Navire 3.890.000 FF 15.000.000 FF 

Caraaison saisie 9.000.000 FF 9.000.000 FF 

Aooareils de oeche saisis 300.000 FF 300.000 FF 

Aooats de peche 243.000 FF 243.000 FF 

Gasoil 203.382 FF 203.382 FF 

Amendes qui peuvent etre 2.000.000 FF : 79.000.000 FF : 
imposees 

• 1.000.000 FF : par -1.000.000 : par defaut 
defaut de notification. notification. 

• 1.000.000 FF : par -78.000.000 : par peche 
peche illicite (calculee lllicite (calculee par 
par rapports aux prises rapport a 156 tonnes). 

d'un iour de oeche}. 

88. C'est sur la base de ces elements ou parametres que le Tribunal devra adopter 
un cautionnement raisonnable. 

Comme derniere remarque nous signalons la grande importance des autres 
elements suivants qui decoulent des decisions judiciaires definitives et qui n'ont pas 
fail l'objet d'appel: 

1. Affaire MFV Vieirasa XII avec 200.000 FF pour defaut de signaler son entree a la 
ZEE, au lieu de 1.000.000 FF. 

2. Affaire MFV Camouco avec decision definitive de peche illicite avec une amende 
de 3.000.000 FF et SANS confiscation ni de navire ni de cargaison malgre la 
condamnation par peche illicite. 

3. Allaire MFV Magallanes 1, ou la caution a ete fixe a 3.000.000 FF pour un jour de 
peche meme s'il avait presque 180 tonnes dans ses cales. 
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VI/ CONCLUSIONS 

Par consequent et en vertu de : 

!'article 292 de la Convention, 

!'article 34 de l'annexe VI de la Convention, 

et les articles 113 et 125 du Reglement de procedure du Tribunal, 

la partie requerante 

DEMANDE AU TRIBUNAL : 

:-;.J &nvi11 &: Co 

1/ De dire que le Tribunal est competent au titre de !'article 292 de Convention des 
Nations Unies sur le Droit de la Mer pour connaitre de la requete deposee ce jour , 

2/ De declarer la recevabilite de la presente requete, 

3/ De declarer que la Republique francaise a viole !'article 73, paragraphe 4, en ne 
notifiant pas correctement l'arraisonnement du navire « MONTE CONFURCO» a la 
Republique des Seychelles. 

4/ De declarer que la garantie fixee par la Republlque frarn,aise n'est pas 
raisonnable ni dans son montant ; nature et forme. 

5/ Quant au commandant du navire "Monte Confurco·, monsieur Jose Perez Argibay. 

- De demander, a titre incident, et aux bonnes fins de la procedure, que la 
Republique frani;aise permet au Commandant de se rendre a !'audience qui 
aura lieu prochainement a Hambourg. 

- De constater le non-respect par la Republique francaise des dispositions 
de la Convention concernant ta prompte liberation du commandant des 
navires arraisonnes; 

- D'exiger de la Republique frani;aise la prompte liberation du commandant, 
sans aucun cautionnement, etant donne la presence du navire, cargaison, 
etc ... com me garantie raisonnable, vue l'impossibilite de lui imposer peines 
d'emprisonnement et le fait qu'il soit citoyen europeen; 

- De constater que le non-respect par la Republique frani;aise des 
dispositions de !'article 73, paragraphe 3, en appliquant au commandant des 
mesures a caractere penales qui constituent de facto une retention illegale. 

6/ De fixer un cautionnement a hauteur maximale de 2.200.000 FF , sur la base de : 

- 200.000 FF, pour le defaut de se signaler 
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- 2.000.000 FF, pour une presence de 24 heures dans la ZEE sans se 
signaler ; et jusqu'aux 4 tonnes de peche theoriques dans le pire des circonstances, 
comme la seule preuve de presomption admissible. 

7/ Quant a la nature de la caution, que le Tribunal considere que la valeur de la 
cargaison saisie, du materiel de peche saisi, des appats de peche et du gasoil, font 
partie de la garantie. Conformement nos calculs, la valeur de ceux est de 9.476.382 
FF. 

8/ Que le Tribunal choisit entre la constitution financiere emise par une banque 
europeenne ou la garantie constituee par la valeur d'un nombre de tonnes 
equivalentes qui devront etre debarquees immediatement. 

9/ Quant a la forme de la caution financiere, et a titre subsidiaire, au cas ou le 
Tribunal choisit de fixer une caution financiere symbolique, la partie requerante 
demande au Tribunal qu'il note son souhait de voir une garantie bancaire d'une 
banque europeenne de premier ordre, et non pas un paiement en especes, a 
deposer aupres la Republique fran<;:aise a moins que les parties decident que soit 
deposee aupres le Tribunal, en echange de la mainlevee de !'immobilisation du 
navire. 
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Je certifie qu'une copie de la demande et de tous documents a l'appui a ete fournie a 
l'Etat du pavilion, conformement a !'article 110 § 3 du Reglement. 

Bruxelles, le vendredi 24 novembre 2000 

Ram6n Garcfa Gallardo. 

Agent 

47 



REQUÊTE – SEYCHELLES 51
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Requete sur le fondement de !'article 292 § 1 de la 
Convention des Nations Unies sur le Droit de la Mer. 

I. Introduction 

Le soussigne Ram6n Garcia Gallardo, avocat au barreau de Madrid et Bruxelles et 
du cabinet SJ BERWIN & Co (Landres, Bruxelles, Frankfurt, Berlin, Madrid, Munich), 
Agent de la Republique des Seychelles, en vertu de !'article 292 § 2 de la 
Convention des Nations Unies sur le Droit de la Mer a depose une requete visant a 
ce que la Republique fran9aise mette fin, sans delai, a la violation caracterisee des 
differents dispositions de ladite Convention et notamment les articles 73 et 
concordants. 

II/ Resume des faits. 

Le MFV « MONTE CONFURCO» est actuellement titulaire d'une licence de peche 
seychelloise n° 710 (en date du 18.07.2000) pour pecher dans les eaux 
internationales sans limitation aucune au niveau des zones de peches, y exclus 
bien s0r les ZEE 

Le MFV « MONTE CONFURCO» a appareille du Port Louis (lie Maurice) le 21 ao0t 
2000 pour une campagne de peche a la palangre (« longline ») dans les eaux 
internationales des mars du sud qui devait durer jusqu'a debut decembre 2000. 

Le navire etait sous les ordres du commandant JOSE ARGIBAY PEREZ qui avail 
signe prealablement un contra! de travail le 1 er novembre 2000 dans lequel ii etait 
mentionne au point 1, qu'il s'engageait explicitement a ne pas pecher dans aucune 
ZEE. 

Le 7 novembre 2000, a 10HO0 (Temps universe! D),le MFV "MONTE CONFURCO" 
se trouvait hors des eaux franc;aises, a la position approximative de 47°40' S /63°30' 
E ou ii etait en train de terminer de pecher dans les eaux internationales et ii avait 
!'intention de passer les dernieres semaines de campagne de peche sur le Williams 
Bank situe au Sud-Est de la ZEE de Kerguelen, en eaux internationales et en dehors 
de la zone CCAMLR. Les cales frigorifiques du navire etaient deja au 1/2 remplie, 
avec approximativement 158 tonnes de legines congelees. 

Le capitaine a ete dans l'impossibilite technique de notifier son entree dans la ZEE 
et le tonnage de poisson congele detenu a son bord du fail que son fax etait en 
panne. 

Le navire a ete intercepte par la fregate de surveillance franc;aise « FLOREAL ", le~ 
novembre 2000 a 1 0H25 (D) dans la Zone Economique Exclusive (ZEE) de 
Kerguelen, a 80-90 milles dans l'Ouest de Kerguelen. 

A bord du MFV MONTE CONFURCO, les officiers de la FLOREAL trouvent une 
usine propre mais humide (conditions climatiques entre -2° / -3° C), des tunnels de 
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congelation vides et ne fonctionnant pas, pas de trace de poisson frais dans les 
cales a part deux unites de legines surgeles, pas de trace de preparatifs de peche 
sur les divers ponts du navire, 158 tonnes de legines congeles a une temperature 
Ires basse, aucune mention de pointage electronique dans les memoires des 
appareils electroniques du bord pouvant laisser indiquer que le MFV "MONTE 
CONFURCO" etait en train de pecher et mes noms, indicatifs du navire et drapeau 
de la Republique des Seychelles non camoufles. 

Tous ces elements etablissent que, contrairement aux allegations des autorites 
fran93ises, le MFV "MONTE CONFURCO" n'etalt pas en train de pecher ni de se 
preparer a la peche. 

Le navire est ensuite arrive le matin du dimanche 19 novembre 2000 a l'lle de la 
Reunion. 

Pour ce qui est de l'eguipage, seul le Commandant reste retenu contre sa volonte a 
l'lle de la Reunion car ii a ete place sous controle judiciaire par une Ordonnance du 
Tribunal correctionnel de Saint Denis en date du 21 novembre 2000 et le reste de 
!'equipage a quitte l'lle de la Reunion. 

Contrairement aux dispositions de !'article 73§3 de la Convention des Nations Unies 
sur le Droit de la Mer (ci apres la Convention), le magistrat delegue a place le 
capitaine Jose ARGIBAY PEREZ sous controle judiciaire avec retrait de son 
passeport, limitant par la meme sa faculte de mouvement en arguant du fail que la 
mise sous controle judiciaire s'imposait car les peines encourues par le capitaine 
comportaient des peines d'emprisonnement et que, meme si, la Republique 
fran<;aise a ratifie la Convention des Nations Unies sur le Droit de la Mer, la Gour de 
cassation cc n'a pas encore pris position sur la question ". Cette attitude est en totale 
contrariete avec les propos de l'Agent de la Republique fran<;aise, dans l'affaire du 
l'arret CAMOUCO, au point 68. 

Le 20 novembre 2000, la Direction Regionale et Departementale des Affaires 
Maritimes a dresse 3 proces verbaux de saisie relatifs aux 158 tonnes de legines 
estimes par les Affaires maritimes a une valeur de 9 millions de FF, au navire MFV 
"MONTE CONFURCO" estime, par la France, a 15.000.000 de FF et aux materiels 
de peche estimes a 300.000 FF. 

Le 21 novembre 2000, le commandant ARGIBAY PEREZ est mis en examen et est 
place sous controle judiciaire par le Parquet du Tribunal de Grande Instance de 
Saint-Denis pour : 

cc• Omission de declaration d'entree dans la ZEE de Kerguelen ; 

• Peche sans autorisation dans la ZEE des lies Kerguelen " 

Le 22 Novembre 2000, le Tribunal d'lnstance de Saint-Paul rend une ordonnance 
par laquelle ii confirme la saisie du MFV cc MONTE CONFURCO .. et ordonne que la 
mainlevee de la saisie du navire soil effectuee sous la condition du paiement d'une 
caution de 56.400.000 de FF (soil 7.254.375 US $). 

Valeur du navire, du cargo, du fuel et des appats etc .. 
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Pour ce qui est de la valeur du navire, les autorites fran9aises se basent sur un 
rapport d'expertise d'un expert maritime reunionnais qui evalue la valeur du MFV 
"MONTE CONFURCO" a 15.000.000 de FF or, aucun rapport corroborant cette 
evaluation a ete fournie ni lors de !'audience, ni en annexe de l'Ordonnance 

La Republique des Seychelles apporte done deux rapports d'expertise ui fixe la 
valeur du navire entre 400.000 US $ et 500.000 US$. 

Pour ce qui est de la valeur des appareils de peche et des 158 tonnes de legines, la 
Republique des Seychelles ne conteste pas les estimations des Affaires maritimes 
fran9aises. 

La valeur des appals conserves a bord est de environ 243.000 FF et celle du du 
gasoil restant a bord de 203.382 FF. 

Elements de faits qui demontrent la faiblesse des arguments de la Republique 
fran9aise. 

Meme si l'objet de la presente affaire n'est d'etablir la realite des infractions, 
eventuellement commises par le MFV « MONTE CONFURCO» dans la ZEE de 
Kerguelen, la Republique des Seychelles souhaite, toujours en respectant la pleine 
competence des Tribunaux de la Republique fran9aise pour les questions de fonds, 
attirer l'attention du Tribunal sur un faisceau d'elements qui, selon cette partie, 
serviront a guider le raisonnement du Tribunal. 

La Republique des Seychelles tient de plus a souligner que certains fails et elements 
peuvent remettrent en cause la sincerite de l'action des autorites frani;:aises 
(militaires, Affaires maritimes et judiciaires) tant sur la zone ZEE qu'a l'lle de la 
Reunion. 

A/ Une notification incomplete de l'arraisonnement en violation de !'exigence de 
promote notification de l'arraisonnement a l'Etat du pavilion etablie par !'article 73 § 4 
de la Convention des Nations Unies sur le Droit de la Mer. 

La Republique fran9aise a notifie le 13 novembre 2000 par fax simple envoye a 
l'Ambassade des Seychelles a Paris mais cette notification souleve plusieurs 
questions : elle est incomplete au regard de la lettre de !'article 73§4 qui dispose la 
notification doit comporter " /es mesures prises et /es eventuelles sanctions 
subsequentes » et elle cree un amalgame entre les evenements survenus le 8 
novembre 2000 et un dechargements, selon la Republique fran9aise, de 225 tonnes 
de legines a l'lle Maurice (La Republique des Seychelles souligne, de plus, que le 
dechargement effectue a Maurice est totalement independant des evenements du 8 
novembre dernier et que cette accusation etait sans fondement) 

B/ Un proces verbal d'infraction 01/00 qui n'a toujours pas eta communique a 
aucune des parties en cause. 

Ce proces verbal d'infraction qui aurait du etre notifiee au commandant dans les 24 
heures apres l'arraisonnement, n'a, plus de 15 jours apres celui-ci, toujours pas eta 
notifie au commandant. 
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II n'a pas non plus ete verse au dossier penal qui comporte pourtant des preuves 
recoltees par les officiers de la FLOREAL lors de la visite du navire. 

Enfin, ii n'a pas ete transmis aux autorites de la Republique des Seychelles aux 
termes des dispositions de !'article 73§4 de la Convention des Nations Unies sur le 
Droit de la Mer. 

Cette «absence» du proces verbal 01/00 est d'autant plus choquante que c'est ce 
meme proces verbal qui sert de base juridique a la fois aux trois proces verbaux de 
saisie du MFV MONTE CONFURCO, de ses appareils de peche et de sa cargaison 
(cf Annexe 19) et a l'ordonnance du Tribunal de Saint Paul fixant caution pour la 
mainlevee du navire a 56.400.000 FF. 

C/ La flagrante faiblesse des elements de preuve invogues par les autorites 
francaises pour caracteriser !'infraction de peche illegale. 

D'abord, les autorites franc;aises affirment qu'il y a un deli! flagrant mais par contra 
on doit mettre en cause cette allegation etant donnee que la legislation franc;aise 
prevoit que les seules denegations ou explications du prevenu ne suffisent pas a 
infirmer les allegations des agents verbalisateurs. ii taut que la presomption legale 
cede devant la preuve contraire qui peut etre apportee par des ecrits ou des temoins 
(en vertu de !'article 431 du Code de Procedure Penale). 

La Republique des Seychelles tient a insister sur le fail qu'au jour du depot de la 
requete, de nombreuses circonstances factuelles de la requete restent peu claires : 

Tout d'abord, la non communication du proces verbal 01/00 dresse le 9 novembre 
par les officiers de la FLOREAL est troublante car, si la situation etait aussi flagrante 
que cela, les autorites franc;aises n'auraient pas tardees a notifier celui-ci au 
capitaine et a l'Etat du pavillon. 

C.1/ « La constatation de la presence a l'eau de palangres identiques a eel/es du 
MFV "MONTE CONFURCO" dont /es numeros constituent une suite logique, a/ors 
qu'aucun autre navire de peche n'etait sur zone ». 

Cette constatation est Ires contestable car nul membre de !'equipage n'a vu ni connu 
!'existence de ces bouees de palangres avant l'arrivee, 13 jours apres 
l'arraisonement, a l'lle de la Reunion. 

C.2/ « Constatation du rejet d 'appats decongeles a la mer», « d 'un nettoyage recent 
de l'usine » et « presence de petits poissons decongeles et d 'hame9ons sur l'arriere 
du pont du milieu ». 

Cette seconde constatation est aussi assez litigieuse car, meme apres avoir stoppe 
de pecher le 7 novembre 2000 et avoir proceder au nettoyage habitual des zones de 
travail (usine, ponts inferieurs et superieurs), ii est normal que subsiste dans les 
dites zones des dechets de poisson ou d'hamec;ons frais ou surgeles du fail de la 
rudesse des conditions climatiques dans ses zones. 

C.3/ « Constation de ta presence de tegines etetees eviscerees a des temperatures 
comprises entre - 1,6° et-2,4° Celcius ». 

Celle presence n'est seulement materialisee que par deux legines surgeles. Ces 
deux legines etaient s0rement conservees au froid pour le besoin de la cuisine du 
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bord ; or du nettoyage de l'usine de l'usine quelques heures avant. De plus, dans 
l'hypothese ou le nombre de legine aurait ete important, nul doute que les autorites 
franQaises auraient donne plus d'importance a ce fail specifique. Les autorites 
franQaises ne declarent pas avoir trouve des nombreux kilos ou tonnes de poissons 
fraiches ou peu surgeles. 

Ill/Le droit applicable. 

11 1.1/ Le drolt national (ANNEXE 16) 

La loi applicable a la date des fails et reprimant dans la ZEE des Terres Australes et 
Antarctiques frarn;:aises. les infractions sur la peche est intervenue a la suite d'une 
modification legislative de la Loi d'origine du 1 er aoOt 1888 et par la Loi du 18 juin 
1966 et modifie en 1997. 

111.2/ Droit International, ratlfle par la Republigue francaise. 

Dans le cadre de la presente, le texte legal a prendre en consideration est le decret 
96774 de ratification de la Convention des Nations Unies sur le Drolt de la Mer, 
slqnee le 10 decembre 1982 a Monte~o Bay. Celle convention de droit 
international est superieure a la loi franQaise1 des sa ratification le 30 aoOt 1996 et 
sa publication au JO du 7 septembre 1996. 

IV/ La Competence du Tribunal Internat ional du Droit de la Mer. 

Le Tribunal est competent pour connaitre de la demande concernant la 
violat ion de !'article 292 de la Convention. 

Les Seychelles et la France sont tous deux des Etats Parties a la Convention : La 
Republique des Seychelles a ratifie 16 septembre 1991 et la France a ratifie la 
Convention le 11 avril 1996, laquelle est entree en vigueur pour la France le 11 mai 
1996. 

Le 22 novembre 2000, une lettre a ete adressee par telecopie au Ministre franc;;ais 
des Affaires etrangeres par Maitre Ram6n Garcfa Gallardo du cabinet SJ Berwin & 
Co, Agent de la Republique des Seychelles. 

Aucune reponse n'a ete donnee a la lettre susmentionnee et aucun accord n'est 
intervenu entre les parties pour porter la question de la mainlevee ou de la mise en 
liberte devant une cour ou un tribunal dans le delai de 10 jours prevu, a compter du 
moment de l'immobilisation et conformement a la jurisprudence du Tribunal dans 
l'affaire CAMOUCO (point 54) et, en outre, et conformement a l'article 110 du 
Reglement du Tribunal, une demande de mainlevee de !'immobilisation du navire ou 
de liberation de son equipage peut etre faite par l'Etat du pavilion du navire ou en 
son nom. A eel egard, l'Agent dispose d'une autorisation donnee par le 
Gouvernement de la Republique des Seychelles, apostillee d'accord avec la 
Convention de La Haye de 5 octobre 1961 , le 20 novembre 2000. 
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V/ Recevabilite : le bien fonde de la demande. 

V.1/ Questions preliminaires. 

S.J Bcrwin&:Co 

A titre preliminaire, et bien qu'il ne puisse pas etre l'objet d'analyse par le Tribunal 
dans le cadre de la procedure de mainlevee de !'article 292 de la Convention, nous 
considerons qu'il faudrait mettre en exergue le fail que la legislation fran9aise en 
cause au niveau national met en peril le droit de la liberte de navigation prevue dans 
la Convention. 

En effet, les articles 55 a 58 de la Convention etablit un regime juridique de liberte de 
navigation applicable a la Zone Economique Exclusive de tout pays. 

En conclusion, la pratique judiclalre des trlbunaux fran9als de lalsser 
presumer que tout poisson trouve a bord d'un navlre ayant omls de signaler 
son entree dans la ZEE de Kerguelen dolt etre consldere comme peche 
lllegalement a l'l nterieur de ladite zone, constitue une violation du respect du 
principe international de llberte de passage, dans la mesure que les 
obligations imposees par la Republlque fran9alse en tant qu'Etat cotier 
depassent largement ce qui pourralt etre consldere comme une mesure 
normale de protection des actlvltes dans sa ZEE. 

V.21. lndependance des voles de drolt. 

L'ordonnance du Tribunal d'lnstance de Saint-Paul, de 22 novembre 2000 fixant la 
caution sera objet d'un recours devant la juridiction franyaise competente. 

Or, ce fail ne fail pas !'obstacle a l'introduction de cette demande devant le Tribunal 
International du Droit de la Mer, etant donne que !'article 292 prevail une procedure 
independante mais non un recours en appel contre une decision rendue par une 
juridiction interne (Cf Affaire CAMOUCO , Point 58). 

V.3/. Violation de !'article 73 § 3 sur la non-imposition de sanctions 
d'emprlsonnement dans des cas d'infractions en matiere de lois et de peche 
dans la ZEE. 

Le commandant du MFV "MONTE CONFURCO" est au centre d'une procedure 
penale qui peut deboucher vers le prononce de mesures d'emprisonnement, et dans 
lequel sa situation personnelle actuelle constitue de facto une detention abusive et 
contraire aux dispositions prevues dans !'Article 73 &3. 

La Republique des Seychelles demande, par consequent au Tribunal de considerer 
que cette situation, dans son ensemble, n'est pas compatible avec !'obligation de 
!'article 73 § 3 de la Convention . 

V.4/. Violation de !'article 73, paragraphe 2: Obligation de fixer une caution 
raisonnable. 
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La demande, par les autorites competentes, d'une caution de 56.400.000 FF 
represente !'imposition d'une condition disproportionnee, si nous tenons compte de 
la valeur du navire lui-meme, ainsi que la valeur de la cargaison a bord au moment 
de l'arraisonnement. 

V.4.1/ Le concept de caractere raisonnable retenu par le j uge national fram; ais. 

Le juge national affirme avoir tenu en compte la Jurisprudence du Tribunal pour 
!'evaluation du caractere raisonnable de la caution. Le critere raisonnable doit se 
comprendre comme l'equilibre global a etablir entre le montant, la forme et la nature 
de cette caution. 

De plus, l'ordonnance dispose que : 

« Attendu que le navire de peche en cause a ete evalue par un expert 
maritime, a 15.000.000 FF; que /es amendes encourues par le capitaine du 
navire doivent etre eva/uees sur la base de 158 tonnes de poissons 
illegalement peches a 79.000.000 FF; qu'enfin /es victimes se voient attribuer 
generalement des indemnites de mains de 100.000 FF.» 

IV.4.2 Le concept de caractere ralsonnable dans la jurisprudence du Tribunal 
International du Droit de la Mer. 

Le Tribunal octroie done une Importance essentielle au caractere eguilibre et 
non exorbitant de la caution a Imposer comme condition pour une prompte 
mainlevee d 'un navire, notamment au point 77 et 82 de l'arret du 4 decembre 
1997, "NN Saiga f' (voir aussi les Juges Park, Nelson Chandrasekhara Rao, Vukas 
et Ndiyae, dans leur opinion dissidente, !'importance de la raisonnabilite de la 
caution dans le cadre de !'application de !'article 292 de la Convention). 

Dans l'affaire Camouco, le Tribunal a du se prononcer sur le caractere raisonnable 
de la caution fixee par les autorites fran<;aises lors de l'arraisonnement d'un navire 
sur la base de la meme legislation appliquee dans le cas d'espece. Dans l'affaire 
« Camouco », point 67, le Tribunal a diagnostique «uncertain nombre d'elements 
sont pertinents pour /'evaluation du caractere raisonnable d 'une caution ou d 'une 
autre garantie financiere ». 

Pour ce qui concerne la gravite des infractions, le Tribunal s'est borne a "prendre 
note", sans donner des remarques plus approfondies. 

Par rapport a la valeur du navire, le Tribunal a dispose que: 

"69. ( .. .) Toutefois, la seule valeur du navire ne peut pas constituer 
/'element decisif pour la determination du montant de la caution ou 
de l'autre garantie financiere". 

Dans l'affaire SAIGA, la caution fixee par le Tribunal representait seulement 9% de 
l'amende maximale qui pouvait etre imposee. 

Neanmoins, dans l'affaire Camouco, la caution representait 160% de l'amende 
maximale qui pouvait etre imposee au capitaine. 
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Si nous tenons compte de l'arret final dans l'affaire CAMOUC012, dans laquelle 
l'amende maximale imposee au capitaine a ete de 3.000.000 FF, c'est a dire, la 
caution fixee en principe par les autorites franc;:aises (20.000.000 FF), representait 
alors seulement 15% et 37, 5% de la caution fixee par le Tribunal. 

V.4.3 Le concept ralsonnable dans le Drolt International. 

Le concept de ·caution raisonnable" a determiner par le Tribunal ne saurait etre 
qu'une notion internationale, ancree dans la Convention. Elle ne doit pas co'incider 
necessairement avec ce qui peut etre considere comme raisonnable d'un point de 
vue national. 

Le concept raisonnable de !'article 73 doit concilier d'une part !'exigence de garantie 
de l'Etat du pavilion d'obtenir la mainlevee de l'immobilisation du navire et la 
liberation du capitaine et d'autre part, la garantie de la sauvegarde des droits de 
l'Etat c6tier au regard de la caution. 

Celle perspective implique la difference avec les concepts de droit national. Le 
Tribunal ne devrait jamais essayer d'appliquer les lois nationales. 

Pour ces raisons, ii n'y a pas d' obligation de preserver ou d'equilibrer les droits 
respectifs des deux parties (comme dans la procedure de mesures provisoires) ou 
de determiner si une demande constitue bien un abus de vois de droit bien elle est 
prima facie non fondee (comme dans les questions preliminaires). 

V.4.4/« L' irraisonnablllte » de la caution fixee au nlveau national. 

A/ Par rapport au montant de la caution fixee par le Juge national 

Le juge national affirme avoir tenu compte des facteurs enonces par le Tribunal 
International du Droit de la Mer, et en particulier, la valeur du navire et les amendes 
encourues par le capitaine du navire. 

Pourtant, et comme nous le demontrerons, nous considerons que la caution ne peut 
etre justifiee par une evaluation a un niveau exageree de la valeur du navire, comme 
l'ont fait les juridictions franc;:aises de la Reunion, ou en faisant une confiance 
excessive a la possibilite d'etablir les amendes maximales prevues dans la legislation 
nationale a l'encontre du capitaine. 

a. La valeur du navlre. 

Le juge national affirme s'etre fonde sur le rapport fail par un expert maritime, M. 
Chancerel, qui evalue la valeur du navire a 15.000.000 FF. 

Pourtant, cette partie a deja demontre que cette valeur a ete exagere, comme 
l'indiquent les deux rapports apportes par deux experts maritimes independants, qui 
chiffrent la valeur du navire en moyenne a 450.000 US$. 
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b. La valeur de la cargaison. 

L'ordonnance du juge fixant la caution ne se prononce pas sur la valeur de la 
cargaison, qui a deja ete saisie par las autorites franc;:aises. 

En effet, le proces verbal de saisie, les autorites ont precede a la saisie de la totalite 
du produit de la peche pour la valeur 9.000.000 FF. 

Pourtant, le juge n'a pas pris en consideration la valeur de la cargaison, qui devrait 
etre considere comma un facteur inclus dans le concept de raisonnable. 

D'ailleurs, nous pouvons faire reference a l'affaire SAIGA, ou le Tribunal a considere 
que la valeur de la cargaison dechargee devait etre consideree comma partie de la 
caution (point 84). 

Par consequent, les 9 millions de francs devraient etre consideres comma faisant 
partie de la garantie. 

c. La valeur du materiel de peche. 

En outre, las autorites franc;:aises ont precede a la saisie du materiel de peche, a ete 
evalue a 300.000 francs et cette valeur n'a pas ete non plus retenue par le juge lors 
de la fixation de la caution. 

d. La valeur des appats de peche, le gasoil. 

En outre, et malgre le fait que les appats de peche et le gasoil n'aient pas ete l'objet 
d'une saisie formelle par les autorites franc;:aises, nous considerons que leur valeur 
doit faire partie de la caution, etant donne qu'ils ne sent plus a la disposition de 
l'armateur. 

e. La gravite des infractions allegees. 

Le juge a considere que les fails qui ont donne lieu a !'immobilisation du navire et a 
la saisie du meme sent qualifies comme delits, en particulier: 

1) L'entree dans la ZEE des T AAF sans autorisation prealable, et sans signaler sa 
presence ni declarer le tonnage de poisson detenu a bord 

2) Peche illegale, du moment qu'il a ete constate a bord la presence de 158 tonnes 
de legine, et du fail que le navire ail ete surpris dans la ZEE sans avoir signale sa 
presence ni declare la quantile de poisson detenu, ii est presume que la totalite des 
prises a ete illegalement pechee dans la zone economique exclusive. 

Conformement avec la legislation en vigueur, l'amende maximale qui pourrait etre 
imposee a l'encontre du capitaine serait de 79.000.000 FF. 

Les dispositions franc;:aises, precitees dans l'ordonnance etablissent une formalite 
administrative de notification dent la violation est sanctionnee par une peine 
d'amende (A) et par une presomption irrefragable (Bl 

(A) Cetta peine d'amende pour defaut de notification d'entree sur une ZEE apparail 
normale et proportionnee et, peut, a noire avis, rentrer dans le cadre des sanctions 
qu'en vertu du droit international, l'Etat cotier peut adopter pour controler l'acces de 
sa ZEE. 
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(B) En revanche, la presomption irrefragable selon laquelle tout poisson trouve a 
bord d'un navire ayant omis de declarer son passage dans la ZEE est presume 
pecher dans la ZEE est excessive et ne serait, a noire avis, compatible avec les 
principes du droit penal. 

Ce fail a une importance vitale, parce que nous nous trouverions dans une situation 
similaire a celle de l'affalre SAIGA ou le Tribunal a dispose que « Le Tribunal 
considere qu'il convient, sur ce point, d'adopter une demarche consistant a etablir 
sf /es allegations faltes sont "soutenab/es"·ou sont de caractere suffisamment 
plausible,( ... ) // est clalr pour le Tribunal qu'il ne peut en /'occurrence, se 
fonder unlquement sur Jes qualifications faites par /es parties". (Point 51). 

Attention particuliere doit etre faite a l'attendu 71 et 72 de cette meme attaire ou le 
Tribunal affirme tres clairement qu'il « n'est pas lie par la qualification fai te par cet 
Etat. ( ... )Le Tribunal est d'avis qu'a choisir entre une qualification juridique qui 
entraine une violation du droit international et une qui permet d'eviter une telle 
consequence, ii dolt opter pour cette derniere". 

Par consequent, nous devons rappeler que les deux Etats qui agissent devant le 
Tribunal se trouvent dans une situation d'egalite, et nul ne jouit du principe de 
presomption de legalite, comme !'Administration d'un Eta! jouit devant la juridiction 
de eel Etat. 

Si le Tribunal accepte la qualification faite des fails par une des parties, done la 
France, ii y a une infraction du principe d'egalite des parties, du moment que le 
Tribunal prend partie pour Jes arguments d'une des parties, et l'accepte comme un 
fail accompli. 

Cette demarche ne constitue pas, pourtant, une infraction de !'article 73 paragraphe 
1 de la Convention qui laisse au legislateur national la definition des infractions de la 
legislation de la peche et le niveau maximal des amendes qui peuvent etre 
imposees, etant donne que le Tribunal a reconnu dans l'arret SAIGA au point 49. 

Par consequent, l'independance des juges nationaux est garantie. 

Le Tribunal devra, en consequence, etab/ir si /es allegations faites sont 
"soutenables"·ou sont de caractere suffisamment plausible, et justifiant la 
qualification faite par le juge frarn;ais. 

Nous considerons que !'interpretation que Jes juges fran9c1is font de la legislation 
applicable entraine la fixation d'une caution exorbitante. 

En effet, la loi fran9c1ise prevoit une amende de 1.000.000 FF, pour defaut de 
notification. Cette amende couvre aussi le fail qu'il y ail au moins deux tonnes dans 
les cales (pour lesquelles ii ya une presomption de peche illicite). Pourtant, la loi a 
etablit qu'a partir de la troisieme tonne, l 'amende est de 500.000 FF pour 
chaque tonne supplementaire, tonnes pour lesquelles cette presomption ne 
dolt pas jouer, car ii s 'agit d 'un delit autonome et independant de celul de 
defaut de notification de l'entree dans la ZEE. 

Dans le cas d'espece, nous pouvons voir que le juge a fail ce calcul automatique. 
Pour un navire qui n'a pas signale son entree et qui a 158 tonnes dans ses cales, Jes 
amendes qui peuvent etre imposees sont les suivantes: amende pour defaut de 
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notification (1 .000.000 FF couvrant aussi les 2 premieres tonnes) + amende pour 
peche illegale (78.000.000 FF soit 156 tonnes x 500.000FF). Ce qui fail un total de 
79.000.000 FF. 

Pourtant, ii a ete demontre que le MFV « MONTE CONFURCO » n'etait entree dans 
la ZEE de Kerguelen gue 24 heures avant son arraisonnement, c'est a dire que sa 
presence dans la ZEE n'excedait pas un jour, pour lequel, et malgre la faiblesse des 
preuves et la violation du principe de presomption d'innocence, et etant donne !'esprit 
de la loi frarn,aise, on peut considerer que les prises qui peuvent etre realisees 
durant ces 24 heures ont ete realisees dans la ZEE. Conformement aux conditions 
techniques du navire, nous pouvons determiner que le MFV « MONTE 
CONFURCO » ne pourrait qu'avoir durant ces 24 heures peche 4 tonnes au 
maximum. 

Done, la presomption ne doit pas jouer par rapport aux prises totales stockees dans 
les cales, mais par rapport au tonnage maximum qui a pu etre peche durant la 
presence du navire dans la ZEE, c'est a dire 24 heures. 

Par consequent, si nous considerons que le navire aurait pu pecher 4 tonnes, ii peut 
voir s'imposer une amende pour peche illicite de 1.000.000 FF + une amende pour 
peche illegale (1.000.000 FF soil pour 2 tonnes x 500.000 FF). Ce qui fait un total de 
2.000.000 FF. 

En outre, cette demarche n'est pas etrangere au juge franc;ais car lors de 
l'arraisonnement du navire MAGALLANES 1 dans la ZEE avec 176.513 Kg. de 
prises dans ses cales, les autorites franc;aises ont fixe la caution lors de la saisie du 
navire a 85.000.000 FF. Mais, par contre, cette caution n'a pas ete confirmee par le 
juge qui l'a reduit a 3.000.000 FF. 

B/. Par rapport a la nature de la caution. 

En deuxieme lieu, le juge a fixe une caution exclusivement financiere, en oubliant la 
caution qui de facto a ete constitue par les autorites lors de la saisie et vente 
eventuelle de la cargaison, du navire, des appareils de peche, les appals de peche, 
et du gasoil du navire. 

En effet, c'est la Convention elle-meme qui a prevu cette possibilite, etant donne que 
!'article 292, paragraphe 1 dispose que « des le depot d'une caution raisonnable ou 
d 'une autre qarantie financiere ». 

A cet egard, nous pouvons rappeler l'affaire Saiga, ou le Tribunal a pris en 
consideration le fail que le gasoil dans les cales du navire avail ete decharge, et pour 
cette raison l'a consideree comme une garantie a detenir par l'Etat cotier 

Cl. Par rapport a la forme de la caution 

En dernier lieu, le juge a determine que la caution soil « en especes, en cheque 
certifie, en cheque bancaire ». 

Le juge a ignore la possibilite de que la caution soit etablie sous forme d'une garantie 
bancaire, telle que l'affaire CAMOUCO a reconnu. 

En outre, dans l'affaire SAIGA, le TRIBUNAL a aussi reconnu la possibilite que la 
garantie soil constituee sous forme d'une lettre de credit ou de garantie bancaire. 
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Note du Greffe : La page suivante (p. 60 dans la version originale de la requête) non est 
reproduite. Il s’agit d’une page de titre des annexes.

VI/ CONCLUSIONS 

La partie requerante DEMANDE AU TRIBUNAL : 

1/ De dire que le Tribunal est competent au titre de !'article 292, 

2/ De declarer la recevabilite de la presente requete, 

:-i.J B{'rwin & Co 

3/ De declarer que la Republique frani;:aise a viole !'article 73, paragraphe 4, en ne 
notifiant pas correctement l'arraisonnement du navire « MONTE CONFURCO» a la 
Republique des Seychelles. 

4/ De declarer que la garantie fixee par la Republique frani;:aise n'est pas 
raisonnable ni dans son montant ; nature et forme. 

5/ Quant au commandant du navire "Monte Confurco", monsieur Jose Perez Argibay. 

- De demander, a titre incident, et aux bonnes fins de la procedure, que la 
Republique frani;:aise permet au Commandant de se rendre a !'audience qui 
aura lieu prochainement a Hambourg. 

- De constater le non-respect par la Republique frani;:aise des dispositions 
de la Convention concernant la prompte liberation du commandant des 
navires arraisonnes; 

- D'exiger de la Republique frani;:aise la prompte liberation du commandant, 
sans aucun cautionnement, etant donne la presence du navire, cargaison, 
etc ... com me garantie raisonnable, vue l'impossibilite de lui imposer peines 
d'emprisonnement et le fait qu'il soit citoyen europeen; 

- De constater que le non-respect par la Republique franc;aise des 
dispositions de !'article 73, paragraphe 3, en appliquant au commandant des 
mesures a caractere penales qui constituent de facto une retention illegale. 

6/ De fixer un cautionnement a hauteur maximale de 2.200.000 FF (200.000 FF pour 
le defaut de se signaler + 2.000.000 FF, pour les 4 tonnes de peche theoriques dans 
le pire des circonstances), 

7/ Quant a la nature de la caution, que le Tribunal considere que la valeur de la 
cargaison saisie, du materiel de peche saisi, des appats de peche et du gasoil, font 
partie de la garantie. Conformement nos calculs, la valeur de ceux est de 9.476.382 
FF. 

8/ Que le Tribunal choisit entre la constitution financiere emise par une banque 
europeenne ou la garantie constituee par la valeur d'un nombre de tonnes 
equivalentes qui devront etre debarquees immediatement. 

9/ Quant a la forme de la caution financiere, et a titre subsidiaire, au cas ou le 
Tribunal choisit de fixer une caution financiere symbolique, la partie requerante 
demande au Tribunal qu'il note son souhait de voir une garantie bancaire d 'une 
banque europeenne de premier ordre, et non pas un paiement en especes, a 
deposer aupres la Republique franc;aise a moins que les parties decident que soil 
deposee aupres le Tribunal, en echange de la mainlevee de !'immobilisation du 
navire. 
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LISTE DES ANNEXES 

1 Mandat de la Republique des Seychelles, en vertu de !'article 292 § 2 et son 
aoostille. 

1 bis Fax de notification de l'arraisonnement du MFV "MONTE CONFURCO", envoye 
le 9 novembre 2000 oar la Prefecture de la Reunion. 

2 Fax adresse par l'agent de la Republique des Seychelles a la Republique 
francaise. 

2 bis Photos des siones d'identification du navire. 

3 Certificat de reaistration de navire aux Sevchelles. 

4 Certificats de conformite du Navire aux Reales lnternationaux. 

5 Licence de neche n° 710 du 18 iuillet 2000. 

6 Certificats des decharoements de leaines en date du 21 .08.2000 

7 Contrat de Travail du Caoitaine. 

8 Fax adresse par Mailre Garcia-Gallardo aux Affaires Maritimes le 16.11 .2000. 

9 Proces Verbal de la Comoarution orealable devant le iuae du Caoitaine. 

10 Ordannance du 22.11.2000 du Tribunal d'lnstance de Saint Paul en date du 
22.11.2000. 

11 Rannort de l'ex=rt Maritime M. Albino Moran. 

12 Raooort de BP Shiooina. 

13 Facture de la Seaborne /Aooats\. 

14 Facture de la Shell Mauritius (Fuell. 

15 Attestation de A. Poutada en les materiels de nAche. 

16 Oisoositions francaises aoolicables a noire cas. 

17 Arret final de l'affaire Camouco. 

18 Ordonnance en date 19.12.1997 dans l'affaire Jose Sampedro Monteagudo 
/navire Maoallanes\. 

19 3 Proces Verbaux de saisie en date du 21.11.2000 

20 Lettre de Monteco Shipping Corporation a la Seychelles Fishing Authority en 
09.11.2000 
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